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[bookmark: _Hlk14684831][bookmark: _Hlk55372909]
Niamey, le 09 mai 2022

LETTRE D’INVITATION

Sélection d’un ou plusieurs prestataire(s) en vue de l’établissement d’un Contrat Cadre pour la fourniture des services hôteliers-DC N°ADM/41/NCS/309/22-A
I. [bookmark: _Toc98239370]INTRODUCTION
[bookmark: _Hlk9600228]Les États-Unis d’Amérique, agissant par l’intermédiaire de la Millennium Challenge Corporation (« MCC ») et le Gouvernement de la République du Niger (le « Gouvernement ») ont conclu un programme de coopération en vue d’une assistance au titre du Millennium Challenge Account pour un montant d’environ Quatre Cent Trente Sept Millions de Dollars (USD 437,000,000) (le « Financement MCC ») afin de contribuer à la réduction de la pauvreté par la croissance économique au Niger (le « Compact »). 
Le Compact comprend deux projets :
· Le Projet Irrigation et Accès aux Marchés, dont l’objectif est d’augmenter les revenus d’origine rurale par le biais de l’amélioration de la productivité agricole et de l’augmentation des ventes issues de la modernisation de l’irrigation agricole et des systèmes de gestion des inondations, en assurant un accès suffisant aux divers secteurs et marchés existants. 

· Le Projet de Communautés Résilientes au Changement Climatique dont l’objectif est d’augmenter les revenus des familles dépendant de l’agriculture et de l’élevage à petite échelle dans les communes éligibles et sur les axes d’élevage de bétail dans les régions rurales du Niger. Il a aussi pour objectif d’améliorer la productivité des exploitations agricoles et des éleveurs, en favorisant le développement durable des ressources naturelles essentielles à la production, en soutenant la croissance des entreprises agricoles et en augmentant les ventes des marchandises ciblées sur les marchés concernés.
[bookmark: _Hlk82937281]Le Gouvernement, agissant par l’intermédiaire du Millennium Challenge Account - Niger (« MCA-Niger » ou l’« Entité MCA »), entend utiliser une partie du Financement MCC pour des paiements éligibles en vertu d’un Contrat pour lequel est émise la présente Demande de Cotations.  

Cette Demande de cotations vient compléter l’Avis général de passation des marchés (PP17) qui a été publié le 21 avril 2022 sur le site de MCA-Niger, DgMarket, Niger Emploi et dans la base de données en ligne UN Development Business « UNDB ».



Le MCA-Niger, à travers cette Demande de Cotations, envisage sélectionner un ou plusieurs prestataire(s) en vue de l’établissement d’un Contrat Cadre pour la fourniture des services hôteliers.
Les services qui seront fournis par le(s) prestataire(s) sont les suivants : 

	N°
	Services
	Sites Couverts

	1

	Hébergement 
	Niamey, Maradi, Dosso, Konni, Gaya, Tahoua et Tillabéry

	2
	Location de salle 
	

	3
	Restauration (pause-café, pause déjeuner).

	


II. [bookmark: _Toc98239371][bookmark: _Hlk31989592]INVITATION  
MCA-Niger vous invite à soumettre une Cotation pour les Services répondant à la description des prestations contenue dans le présent dossier de Demande de Cotations.

Les soumissionnaires sont invités à soumettre leurs offres uniquement aux adresses électroniques ci-dessous :
MCANigerPA@cardno.com avec copie à procurement@mca.niger
Avec comme objet du courriel : 
« DC N°ADM/41/NCS/309/22-A- Services hôteliers »
	Date limite de remise des Cotations
	23 mai 2022 à 10 heures (heure locale)

	Monnaie de la Cotation
	Francs CFA

	Prix
	Les prix indiqués doivent être en Francs CFA Hors taxes, hors droit de douane (HT/HDD) conformément au statut dont bénéficie le financement de MCA-Niger en République du Niger. 

	Validité de la Cotation
	90 jours à compter de la date limite de dépôt des Cotations
Une Offre avec un délai de validité de moins de 90 jours à compter de la date limite de dépôt des cotations sera rejetée.



Les Offres arrivées en retard (au-delà de la date et de l’heure ci-dessus indiquées) seront rejetées. 

III. [bookmark: _Toc98239372]CONTENU DU DOSSIER DE COTATION
Le Dossier de Demande de Cotations spécifie les services faisant l’objet du marché, fixe les procédures de la consultation et stipule les conditions du marché. Le dossier comprend les documents énumérés ci-après : 
[bookmark: _Hlk96349383]
· Annexe 1 : Lettre de soumission de la Cotation ;
· Annexe 2 : Bordereau des prix des Services ;
· Annexe 3 : Services requis et étendue du travail ;
· Annexe 4 : Modèle de Contrat ;
· Annexe 5 : Modèle de bon de commande ;
· Annexe 6 : Modalités de contestation de la procédure d’adjudication ;
· Annexe 7 : Dispositions complémentaires de la MCC.

La Cotation ainsi que toutes les correspondances y relatives, seront rédigées en français.
Le Prestataire de service devra examiner les instructions et spécifications contenues dans le Dossier de Demande de Cotations.
La Cotation ainsi que toutes les correspondances y relatives, seront rédigées en français.

IV. [bookmark: _Toc98239373]CONTENU DU DOSSIER DE SOUMISSION
La Cotation du soumissionnaire doit comprendre :
1. [bookmark: _Hlk96348486][bookmark: _Hlk84847723]Une Lettre de Soumission de la cotation datée et signée conformément au formulaire joint de prix hors taxes, hors droit de douane et libellée en francs CFA conformément à l’Annexe 1. Toute Offre non accompagnée de la Lettre de soumission signée par le représentant ou la personne autorisée par la société sera déclarée non conforme et rejetée ;
2. Un Bordereau des Prix daté et signé conformément à l’Annexe 2 ; Toute Offre non accompagnée du bordereau des prix signé par le représentant ou la personne autorisée par la société sera déclarée non conforme et rejetée ;
3. [bookmark: _Hlk33716651][bookmark: _Hlk46432068]La copie du registre de commerce et du crédit mobilier (RCCM) ou équivalent selon le Pays, du numéro d’identification fiscal (NIF) ou équivalent selon le pays. Quant à l’Attestation de Régularité Fiscale (ARF) qui concerne seulement le soumissionnaire local, elle sera demandée au soumissionnaire finalement retenu, avant la signature du Contrat ;
4. Le pouvoir habilitant le signataire de l’Offre à engager le soumissionnaire (procuration ou autre forme d’autorisation) s’il est différent des représentants légaux du soumissionnaire inscrit sur le RCCM ou dans les statuts de l’entreprise ;
5. Au moins deux (2) références pour des marchés similaires (en nature et en taille), réalisés durant les 3 dernières années, à justifier par des bons de Commande (Contrats) accompagnés par des attestations de bonne exécution, des procès-verbaux de réception ou des bons de livraison signés par les deux parties. On entend par marchés similaires tout marché (Bon de commande ou Contrat) relatif aux prestations de services hôteliers.

A l’exception des éléments décrits au niveau des points 1 et 2, les demandes de clarification ou de complément peuvent être envoyées aux soumissionnaires durant l’évaluation
V. [bookmark: _Toc98239374]LIEU D’EXECUTION  
Les prestations seront exécutées dans les localités de Niamey, Maradi, Dosso, Konni, Gaya, Tahoua et Tillabéry. Les services devront être exécutés en tenant compte des indications mentionnées à l’annexe 3 « services requis et étendue du travail » dans le présent document. Le MCA-Niger sélectionnera un ou plusieurs prestataires par localisation selon les catégories proposées.

Pour plus d’informations, veuillez contacter l’Agent de Passation de Marchés : Email :   avec copie à 

VI. [bookmark: _Toc98239375]DEMANDE D’ECLAIRCISSEMENTS
Si les Prestataires de Services désirent obtenir des éclaircissements sur la présente Demande de Cotations, ils doivent les notifier à l’Agent de passation des marchés du MCA-Niger par écrit au moins quatre (04) jours ouvrables avant la date limite de remise des Cotations. Les demandes d’éclaircissements doivent être envoyées par courriel à l’adresse ci-après :
procurement@mcaniger.ne copie à mcanigerpa@cardno.com avec la mention en Objet du courriel « DC N°ADM/41/NCS/309/22-A - Services hôteliers ».
MCA-Niger répondra aux demandes de clarifications en envoyant un courriel à tous les Prestataires de Services au plus tard deux (02) jours ouvrables avant la date limite de remise des Cotations. 
VII. [bookmark: _Toc98239376]PERIODE DE GARANTIE
N/A
VIII. [bookmark: _Toc98239377]EVALUATION DES COTATIONS
[bookmark: _Hlk12291556] L’Entité MCA évaluera et classera les offres ayant été déterminées conformes au cahier des charges (Annexe 3). L'évaluation se fera sur la base que le Contrat sera adjugé au Soumissionnaire dont l'offre aura obtenu le score combiné (note technique + note financière) le plus élevé par localisation et catégorie comparable. L’évaluation se fera selon les étapes suivantes :
a)	Vérification de la conformité administrative des soumissionnaires et de l’exhaustivité des offres, basée sur les documents administratifs tel que décrits à la section IV;
b)	Évaluation de l’offre technique du prestataire basée sur les critères d’évaluation et le système de points spécifiés. A la fin de l’évaluation, chaque offre conforme se voit attribuer un score technique (St) puis classée suivant la note technique ; Le score technique minimum requis pour la qualification est de 70 points sur 100. Toute offre ayant obtenu un score total inférieur à 70 points sera rejetée.
c)	Vérification des erreurs arithmétiques basée sur le bordereau des prix des prestataires qualifiés. En cas de divergence entre un montant partiel et un montant total ou entre un montant en lettres et un montant en chiffres, le montant partiel et le montant en lettres prévaudront. En plus des corrections ci-dessus, les activités et éléments décrits dans l’offre technique mais non assortis de prix, seront considérées comme ayant été pris en compte dans les prix d’autres activités ou éléments ;
d)	Combinaison de notes technique et financière du prestataire – l’offre financière la moins disante (Fm) reçoit le score financier maximal (Sf) de 100 points. Les scores financiers (Sf) des autres offres financières seront calculés comme prévu à la Section sur les critères d’évaluation. Les offres sont classées en fonction de leur score technique (St) et financier (Sf) combinés après introduction de pondérations (T étant le poids attribué à l’offre technique et F étant le poids attribué à l’offre financière ; T + F étant égal à 1). S = St x T% + Sf x F% ;
Le poids attribué à la proposition technique est T = 80%. Le poids attribué à la proposition financière est F = 20%.
e)	Le Soumissionnaire ayant obtenu le score technique / financier combiné le plus élevé, par localisation et catégorie comparable, se verra attribué le Contrat sous condition de vérification des références. Si le MCA-Niger et le(s) prestataire(s) classé premier ne parviennent pas à conclure un accord sur le Contrat cadre, le(s) Prestataire(s) classé(s) deuxième sera(ont) invité(s) à participer aux négociations.
En tout état de cause, MCA- Niger n’attribuera le Contrat qu’au(x) soumissionnaire qui possède(nt) l’expérience et les capacités techniques pour l’exécution satisfaisante du marché et dont l’offre est jugée raisonnable. 
	






IX. [bookmark: _Toc98239378]ATTRIBUTION DU MARCHE 
[bookmark: _Hlk498327686]Le marché sera attribué au(x) Prestataire(s) de Services dont la Cotation sera jugée conforme aux dispositions de la Demande de Cotations et qui aura obtenu la note technique / note financière combinée la plus élevée, sous réserve que ce prix soit jugé raisonnable. Une détermination négative (prix déraisonnablement élevé ou déraisonnablement bas) constitue une raison pour rejeter l’Offre à la discrétion de MCA Niger. Le(s) Prestataire(s) de Services ne sera pas autorisé à revoir sa Cotation si elle est jugée non raisonnable.

Avant l’attribution du Marché, MCA-Niger se réservera le droit de conduire une vérification complète de l’éligibilité du potentiel adjudicataire conformément aux dispositions des Directives de la Passation des Marchés de la MCC (« Directives ») disponible ici www.mcaniger.ne. 

Une visite des locaux de l’attributaire pourra être effectuée par le MCA-Niger avant la signature de Contrat.
Le MCA-Niger se réserve le droit de sélectionner un ou plusieurs prestataires pour chaque localité selon les catégories disponibles. 

X. [bookmark: _Toc98239379]CONTESTATION DE LA PROCEDURE D’ADJUDICATION
Le système de règlement des contestations des soumissionnaires de MCA-Niger s’applique à tout soumissionnaire qui s’estime être lésé du fait d’une décision de passation des marchés de MCA Niger.

Tout soumissionnaire qui prétend avoir subi ou prétend avoir subi un préjudice du fait d’une décision de passation de marchés de la part de MCA-Niger qu’il estime non conforme aux Directives de la Passation des Marchés de MCC ou aux documents du dossier de Demande de Cotations, peut contester la décision conformément aux règles du système de contestation des soumissionnaires publiées sur le site web de MCA-Niger ( www.mcaniger.ne) (Voir les modalités en Annexe 6.)

Le MCA-Niger se réserve le droit d’annuler la présente Demande de Cotations à toute étape du processus, sans être tenu d’en apporter les justifications ; toute contestation portant sur une telle annulation sera irrecevable.
[bookmark: _Hlk31990328]
Veuillez agréer, Madame/Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 

Mr. Mamane M. ANNOU
Directeur Général
MCA-Niger



[bookmark: _Toc97636145][bookmark: _Toc98239380][bookmark: _Toc69384609]ANNEXES 
· Annexe 1 : Lettre de soumission de la Cotation ;
· Annexe 2 : Bordereau des prix des Services ;
· Annexe 3 : Services requis et étendue du travail ;
· Annexe 4 : Modèle de Contrat ;
· Annexe 5 : Modèle de bon de commande ;
· Annexe 6 : Modalités de contestation de la procédure d’adjudication ;
· Annexe 7 : Dispositions complémentaires de la MCC.



[bookmark: _Toc310230295][bookmark: _Toc98239381]ANNEXE 1 : LETTRE DE SOUMISSION DE LA COTATION

                                             Date : …………
	
[bookmark: _Hlk96509368]Demande de Cotations : N°ADM/41/NCS/309/22-A
Titre du Marché :  Sélection d’un prestataire(s) en vue de l’établissement d’un Contrat Cadre pour la fourniture des services hôteliers. 
A l’attention du Directeur Général du MCA Niger
S/C de l’Agence de Passation des Marchés 
Boulevard Mali Béro en face du Lycée Bosso, 2ème Etage
Niamey Niger

Mesdames et/ou Messieurs,
[bookmark: _Hlk14692422]	Après avoir examiné le Dossier de Demande de Cotations dont nous accusons ici officiellement réception, nous, soussignés, offrons de fournir les services hôteliers au profit du MCA-Niger, conformément à la Demande de Cotations et pour la somme de [prix total de l’Offre en Francs CFA Hors Taxe / Hors Douane en chiffres et en lettres] ou autres montants énumérés au Bordereau des Prix ci-joint et qui fait partie de la présente Cotation.
	
Nous nous engageons, si notre Cotation est acceptée, à livrer les Services selon les dispositions précisées dans le Calendrier d’exécution des Services. 
	Nous nous engageons sur les termes de cette Cotation pour une période de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis, telle que stipulée dans la Lettre de Demande de Cotations ; la Cotation continuera à nous engager et pourra être acceptée à tout moment avant la fin de cette période.
	Jusqu’à ce qu’un Contrat en bonne et due forme soit préparé et signé, la présente Cotation complétée par votre acceptation écrite et la notification d’attribution du marché, constituera un Bon Contrat nous obligeant réciproquement.
(Date)
[Signature]	[Titre]
Dûment autorisé à signer une Offre pour et au nom de :  	






	                                                                                                       57
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[bookmark: _Toc310230296][bookmark: OLE_LINK3][bookmark: _Toc98239382]ANNEXE 2 : BORDEREAU DES PRIX DES SERVICES
[bookmark: _Toc449702458][bookmark: _Toc449953238]Demande de Cotations N°ADM/41/NCS/309/22-A
Titre du Marché : Sélection d’un prestataire en vue de l’établissement d’un Contrat Cadre pour la fourniture des services hôteliers 
Le MCA-Niger souhaite établir un Contrat Cadre pour la fourniture des services hôteliers. Le MCA-Niger effectuera ses commandes via bons des commandes selon les prix unitaires qui seront indiqués dans le Contrat Cadre. Les quantités ici sont indicatives. 
Le MCA-Niger se donne la possibilité de négocier l’ajout des services avec les détenteurs de Contrats Cadre, pour cela une demande de cotation leur sera transmise pour demander les prix de nouveaux services aux prestataires ayant un Contrat à la suite de ce marché. Un avenant sera fait à celui jugé le moins disant pour ajouter ces services

	[bookmark: _Hlk98770654]N°
	Description des Services (ajouter Biens connexes si applicable)
	Quantité
	Garanties du matériel (le cas échéant) 
	Prix unitaire
(Hors Taxe / Hors Douane)
A remplir par le Soumissionnaire 
	Prix total
(Hors Taxe / Hors Douane)
A remplir par le Soumissionnaire
	Garanties du matériel (le cas échéant)
A remplir par le Soumissionnaire

	1. 
	Hébergement
	
	
	

	1.1
	Hébergement chambre simple + Petit Déjeuner inclus
	50
	N/A
	
	
	

	1.2
	Hébergement chambre supérieure + Petit Déjeuner inclus
	50
	N/A
	
	
	

	1.3
	Hébergement suite + Petit Déjeuner inclus 
	50 
	N/A
	
	
	

	2. 
	Location de salle
	
	
	

	2.1
	Salle de conférence équipée (Wifi, projecteur et sonorisation) < 15 personnes
	
	
	

	2.1.1
	Journée études : 
(Proposer un prix forfaitaire par personne pour une journée d’étude incluant la salle, deux pauses-cafés, une pause déjeuner, l’eau minérale en salle)
	50
	
	
	
	

	2.1.2
	½ Journée d’études :
(Proposer un prix forfaitaire par personne pour une demi- journée d’étude incluant la salle, une pause-café, une pause déjeuner, l’eau minérale en salle)
	50
	
	
	
	

	2.2
	Salle de conférence équipée (Wifi, projecteur et sonorisation) < 30 personnes
	
	
	

	2.2.1
	Journée études : 
(Proposer un prix forfaitaire par personne pour une journée d’étude incluant la salle, deux pauses-cafés, une pause déjeuner, l’eau minérale en salle)
	50
	
	
	
	

	2.2.2
	½ Journée d’études :
(Proposer un prix forfaitaire par personne pour une demi- journée d’étude incluant la salle, une pause-café, une pause déjeuner, l’eau minérale en salle)
	50
	
	
	
	

	2.3 
	Salle de conférence équipée (Wifi, projecteur et sonorisation) < 50 personnes
	
	
	

	2.3.1
	Journée études : 
(Proposer un prix forfaitaire par personne pour une journée d’étude incluant la salle, deux pauses-cafés, une pause déjeuner, l’eau minérale en salle)
	50
	N/A
	
	
	

	2.3.2
	½ Journée d’études :
(Proposer un prix forfaitaire par personne pour une demi- journée d’étude incluant la salle, une pause-café, une pause déjeuner, l’eau minérale en salle)
	50
	N/A
	
	
	


Total en lettres : ……………………………………………………………… francs CFA Hors Taxes.
1. Les coûts proposés sont hors TVA et toutes autres taxes applicables.
2. La devise utilisée est le Franc CFA.
3. “Jour” s’entend “Jour calendaire” et une semaine comprend 7 jours. 
4. Nous signerons le Contrat émis par MCA-Niger dans un délai maximum de trois (03) jours ouvrables à compter de sa réception. 
5. Nos prix mentionnés ci-dessus comprennent tous les frais nécessaires à l’exécution du marché conformément aux spécifications techniques et autres exigences de cette Demande de Cotation.
6. Notre Offre est valide pour une période de 90 jours calendaire à compter de la date limite de dépôt des Offres.

 Date : 									Signature du personnel habilité à représenter le Prestataire de Services :  



[bookmark: _Toc98239383][bookmark: _Hlk96412341]ANNEXE 3 : SERVICES REQUIS ET ETENDUE DU TRAVAIL

[image: Official logo MCA-Niger]


REPUBLIQUE DU NIGER
MILLENNIUM CHALLENGE ACCOUNT-NIGER
(MCA-NIGER)






Cahiers de Charges   

« Sélection d’un ou plusieurs prestataire(s) en vue de l’établissement d’un Contrat Cadre pour la fourniture des services hôteliers »



I. INTRODUCTION 

Les États-Unis d’Amérique, agissant par l’intermédiaire de la Millennium Challenge Corporation (« MCC ») et le Gouvernement de la République du Niger (le « Gouvernement ») ont conclu un programme de coopération en vue d’une assistance au titre du Millennium Challenge Account pour un montant d’environ Quatre Cent Trente Sept Millions de Dollars (USD 437,000,000) (le « Financement MCC ») afin de contribuer à la réduction de la pauvreté par la croissance économique au Niger (le « Compact »). 

Le Compact comprend deux projets :
· Le Projet Irrigation et Accès aux Marchés, dont l’objectif est d’augmenter les revenus d’origine rurale par le biais de l’amélioration de la productivité agricole et de l’augmentation des ventes issues de la modernisation de l’irrigation agricole et des systèmes de gestion des inondations, en assurant un accès suffisant aux divers secteurs et marchés existants. 

· Le Projet de Communautés Résilientes au Changement Climatique dont l’objectif est d’augmenter les revenus des familles dépendant de l’agriculture et de l’élevage à petite échelle dans les communes éligibles et sur les axes d’élevage de bétail dans les régions rurales du Niger. Il a aussi pour objectif d’améliorer la productivité des exploitations agricoles et des éleveurs, en favorisant le développement durable des ressources naturelles essentielles à la production, en soutenant la croissance des entreprises agricoles et en augmentant les ventes des marchandises ciblées sur les marchés concernés.

La présente Demande de Cotations a été établie pour inviter les sociétés qualifiées à fournir leurs offres pour fournir des prestations de services hôteliers au profit du Millennium Challenge Account Niger (MCA-Niger).  
II. OBJET DE LA DEMANDE DE COTATIONS

La présente Demande des Cotations s’adresse aux sociétés ou Groupements de sociétés exerçant dans le domaine hôtelier.

PRESENTATION DES SITES : 

Les sites objet du présent Contrat Cadre sont les localités de Niamey, Maradi, Dosso, Konni, Gaya, Tahoua et Tillabéry, zone d’intervention du MCA-Niger


A. PRESCRIPTIONS GENERALES

a.1 Les services hôteliers proposés, doivent répondre aux normes et codes spécifiques en vigueur dans le domaine.
a.2 Le(s) prestataire(s) doit(vent) suivre, en tous points la nomenclature du cadre quantitatif Établi par MCA Niger et annexé à la présente Demande de cotation et devra comprendre l'intégralité des prestations nécessaires au parfait. 

B. ACCOMPLISSEMENT DE SES OBLIGATIONS.

Responsabilités du Prestataire
b.1. Dans la limite du respect des documents contractuels applicables à l'exécution des prestations, le prestataire est tenu de choisir les processus, les méthodes, les procédés ou équipements les plus aptes à lui permettre une exécution Parfaite de ses obligations.
b.2. Il exécutera toutes les prestations prévues selon les fréquences définies, avec le Professionnalisme requis.  Lorsque le Prestataire est dans l'impossibilité de respecter une stipulation Contractuelle, il doit le signaler par écrit à MCA-Niger systématiquement en indiquant les raisons. Il soumettra également en temps à MCA-Niger les solutions de remplacement dont l’acceptation permettra de faire un Contrat.

C. DESCRIPTION DES PRESTATIONS

 Généralités
c.1. Les prestations à exécuter concernent la fourniture de services hôteliers au profit du MCA- Niger. Lesdites prestations comprennent les services d’hébergement, de location de salle et de restauration. 

c.2. Détails des prestations 

Les prestations attendues se trouvent au niveau de l’Annexe 2 de cette Demande de Cotation.

Calendrier des prestations

Les services objet de la présente Demande de Cotations seront sollicités par le MCA-Niger à partir du …………………

D. Facilités accordées par MCA Niger

Pour l’exécution des prestations objet du présent Contrat, MCA Niger accordera les facilités nécessaires notamment l’attestation d’exonération ( si cela est requis ) pour faciliter la mise en œuvre de l’activité par le prestataire.



E. Documents Techniques de Référence

Les prestations seront exécutées conformément aux règles de l'art et Réglementation en vigueur à la date de leur exécution. 

F.  Droit d’intervention de MCA Niger

MCA Niger se réserve le droit de requérir le changement, à tout moment, du service qu’elle estime ne plus lui convenir soit pour faute professionnelle relevée par ou pour non-respect des consignes convenues entre les parties ou dont les compétences seraient jugées par MCA Niger comme étant insuffisantes à la réalisation satisfaisante des services et après une demande écrite et motivée de MCA Niger au prestataire.

III. CRITERES D’EVALUATION

Une offre pour être jugée conforme doit obtenir une note technique minimale de 70 points/100. Les offres n’ayant pas obtenues cette note minimale ne seront pas retenues pour la suite de l’évaluation.

3.1 Evaluation technique
L’évaluation des offres reposera sur les critères ci-après :
Critères d’évaluation 
	
	CRITERES D’EVALUATION
	MAX POINTS

	A
	Expérience générale du soumissionnaire
	30 points

	1
	Le soumissionnaire doit avoir une expérience générale probante dans le domaine hôtelier :
· Moins d’un an d’expérience : 0 pts
· 01 an à moins de 2 ans d’expérience : 10 pts
· 02 ans à moins de 3 ans d’expérience : 20 pts
· 03 ans et plus : 30 pts
	

	B
	Expérience spécifique du soumissionnaire
	70 points

	1
	Exécution satisfaisante de prestations de services d’hébergement, de location de salle et de restauration au cours des (3) trois dernières années (2019, 2020 et 2021).  (Joindre Contrat signé, facture de prestation fournie, attestation de bonne fin ou attestation d’exécution satisfaisante pour les Contrats en cours).
· Exécution satisfaisante de deux (2) prestations de services hôteliers : 20 pts
· Exécution satisfaisante de quatre (4) prestations de services hôteliers : 40 pts
· Exécution satisfaisante de plus de quatre (4) prestations de services hôteliers : 70 pts
	



A l’issue de l’évaluation technique, chaque offre évaluée se verra attribuer un score technique (St). Une offre pour être jugée conforme doit obtenir une note technique minimale de 70 points/100. Les offres n’ayant pas obtenues cette note minimale ne seront pas retenues pour la suite de l’évaluation.

3.2 Evaluation Financière

Cette étape consistera à examiner les prix des seules offres qui auront franchi avec succès l’étape de l’évaluation technique.

La Proposition Financière la moins disante (Fm) reçoit la note financière maximale (Nf) de 100 points. Les notes financières (Nf) des autres Propositions Financières seront calculées comme de la façon suivante :
Sf = 100 x Fm / F, où Sf est le score financier, Fm est la proposition financière la moins disante et F le prix de la proposition examinée.
Les poids T et F appliqués à la proposition technique et à la proposition financière sont :
T = 80% et F = 20%. 
Les Propositions sont classées en fonction de leur Note Technique (Nt) et de leur Note Financière (Nf) combinées après introduction de pondérations. (T étant le poids attribué à la Proposition Technique et F étant le poids attribué à la Proposition Financière ; T + F étant égal à 1) comme indiqué dans la demande de cotation. N = Nt x T% + Nf x P% Le prestataire ayant obtenu la note technique / note financière combinée la plus élevée est invité à des négociations.

IV. DATE DE PRISE D’EFFET ET DE FIN DE LA PRESTATION   

La date probable de prise d’effet de la prestation : ………………………………
La prestation d’un an et pourra être renouvelée pour une durée additionnelle allant jusqu’à la fin du Compact. Le renouvellement est conditionné à une exécution satisfaisante des prestations

. 
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[bookmark: _Toc95988292][bookmark: _Toc69384616]Accord contractuel
	LE PRÉSENT ACCORD CONTRACTUEL (ci-après dénommé « le Contrat ») est conclu, [insérer le jour], [le mois] [l’année] entre le Millennium Challenge Account – Niger, sis au Boulevard de Mali Bero, en face du Lycée Bosso Niamey-Niger représenté par son Directeur Général, Monsieur Mamane M. ANNOU, dûment habilité à représenter le Millennium Challenge Account – Niger au titre du présent Contrat (ci-après dénommée « le Maître d'ouvrage ») d’une part et [insérer la dénomination sociale complète du Prestataire de services] (ci-après dénommé « le Prestataire de services ») d’autre part.
[Remarque : Si le Prestataire de services est composé de plusieurs entités, le paragraphe suivant doit être utilisé]
Le présent ACCORD CONTRACTUEL (ci-après désigné par le « Contrat ») est conclu le [insérer le jour], [le mois] [l’année] entre [insérer la dénomination sociale complète de l’Entité MCA] (ci-après appelé le« Maître d'ouvrage») d’une part et [insérer la dénomination sociale complète du Prestataire de services] (ci-après appelé le « Prestataire de services»), constitué sous forme [d’une co-entreprise / association] avec [insérer le nom de chacun des membres de la co-entreprise /association], d’autre part, chacun des membres de la co-entreprise  étant conjointement et solidairement responsable à l’égard du Maître d'ouvrage des obligations du Prestataire de services au titre du présent Contrat, et toute référence au « Prestataire de services » est réputée viser chacun des membres de la co-entreprise.

CONSIDÉRANT
ETANT DONNE QUE
(a) La Millennium Challenge Corporation (« MCC ») et le Gouvernement de/du/des [Pays] (ci-après désigné par le « Gouvernement » ont conclu un Millennium Challenge Compact en vue d’une assistance d’un montant de [insérer montant] afin de contribuer à la réduction de la pauvreté par la croissance économique au/en/aux [insérer pays]. Le Gouvernement, agissant par l’intermédiaire du Maître d'ouvrage, entend utiliser une partie du Financement MCC pour effectuer des paiements autorisés en vertu du Contrat. Les paiements effectués au titre de ce Contrat seront soumis, à tous égards, aux termes et conditions du Compact et des documents connexes, y compris aux restrictions sur l’utilisation et le décaissement du Financement MCC. Aucune partie autre que le Gouvernement et le Maître d'ouvrage ne peut se prévaloir du Compact ni prétendre au produit du Financement de la MCC.
(b) Le Maître d'ouvrage a lancé un Appel d’Offres pour la fourniture des Services autres que Services de Conseil identifiés dans le présent Contrat, et a accepté l’Offre du Prestataire de services pour la fourniture de ces Services autres que Services de Conseil conformément aux termes et conditions du présent Contrat.


PAR CONSÉQUENT, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE SUI SUIT :
(c) En contrepartie des paiements devant être versés par le Maître d'ouvrage au Prestataire de services tel que prévu au Contrat, le Prestataire de services s’engage par les présentes envers le Maître d'ouvrage à fournir les Services autres que services de conseil, et à rectifier un éventuel défaut en rapport avec lesdits Services conformément aux dispositions du Contrat.
(d) Le Maître d'ouvrage s’engage par les présentes à payer au Prestataire de services en contrepartie de la fourniture des Services autres que services de conseil, ainsi que pour la rectification des éventuels défauts en rapport avec lesdits Services, le Prix du Contrat ou toute autre somme payable en vertu des dispositions du Contrat aux dates et de la manière prévues au Contrat.
EN FOI DE QUOI, les parties aux présentes ont fait signer le présent Contrat conformément aux lois en vigueur [insérer le nom du pays] le jour, le mois et l’année susmentionnés.

	[Dénomination sociale complète du Maître d'ouvrage]
	[Dénomination sociale complète du Prestataire des Services]

	
Signature
	
Signature

	
Nom
	
Nom

	
Témoin
	
Témoin



[Remarque : Si le Prestataire de services est une co-entreprise /association, les différents membres de la co-entreprise /association doivent signer comme indiqué ci-dessous :]

Au nom et pour le compte de chaque Membre du Prestataire de services

[Nom du membre]

[Représentant habilité]

[Nom du membre]

[Représentant habilité]
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	1. [bookmark: _Toc55900686][bookmark: _Toc55901199][bookmark: _Toc55950036][bookmark: _Toc61367960]Définitions
	1.1. [bookmark: _Ref201710633]Les termes en majuscules utilisés dans le présent Contrat et qui n’ont pas été autrement définis, ont le sens qui leur est attribué dans le Compact ou autre document connexe. A moins que le contexte ne l’exige autrement, chaque fois qu’ils sont utilisés dans le présent Contrat, les termes suivants ont le sens qui leur est attribué ci-dessous :
(a) « Droit applicable » a la signification qui lui est attribuée dans les CPC.
(b) [bookmark: _Toc444844581][bookmark: _Toc444851765][bookmark: _Toc447549531]« Associé » renvoie à une entité faisant partie de l’association constituant le Prestataire de services. Un Sous-traitant n’est pas un Associé.
(c) « Association » ou « association », ou « Co-entreprise » ou « co-entreprise » désigne une association d’entités constituant le Prestataire de service, ayant ou n’ayant pas un statut juridique distinct de celui de ses membres.
(d) « Offre » désigne l’Offre de Services autres que les services de conseil soumise par le Prestataire de services et acceptée par le Maître d'ouvrage et qui fait partie du présent Contrat.
(e) «« Dossier d’Appel d’offres » a la signification donnée à ce terme dans les CPC.
(f) « Compact » a la signification donnée à ce terme dans le préambule de l’Accord contractuel.
(g) « Achèvement » désigne l’exécution des Services par le Prestataire de Services conformément aux conditions énoncées dans le présent Contrat.
(h) « Date d’achèvement » désigne la date d'achèvement des Services par le Prestataire de Services telle qu’approuvée par le Maître d'ouvrage.
(i) « Contrat » désigne l’accord passé entre le Maître d'ouvrage et le Prestataire de services pour fournir les Services, et il est constitué des documents énumérés à la Sous-clause 2.6 des CGC, qui peuvent être amendés, modifiés ou complétés à tout moment conformément aux conditions qui y figurent et à celles des présentes.
(j) « Prix contractuel » désigne le prix à payer pour la fourniture des Services, conformément à la Sous-clause 15.1 des CGC.
(k) « Jour » désigne un jour du calendrier civil.
(l) « Défaut » désigne toute partie des Services n’ayant pas été fournie conformément à l'Annexe B: Description des services et dispositions du présent Contrat.
(m) « Période de garantie contre les défauts » désigne la période calculée à partir de la date d'achèvement pendant laquelle le Prestataire de services est responsable de corriger les défauts.
(n) « Pays éligibles » a la signification donnée à ce terme à la Sous-clause 7.1 des CGC.
(o) « Maître d'ouvrage » a la signification qui lui est attribuée dans les CPC.
(p) « Force Majeure » a la signification qui est donnée à ce terme à la Sous-clause 29.1 des CGC. 
(q) « CGC » désigne les Conditions Générales du Contrat.
(r) « Gouvernement » a le sens qui est donné à ce terme dans le préambule du présent Contrat.
(s) «Normes de performance de la SFI» signifie les Normes de performance de la Société Financière Internationale en matière de durabilité sociale et environnementale.
(t) « Personnel clé » désigne le Personnel qui figure à l’Annexe C  du présent Contrat.
(u) « Lieu » désigne le (s) lieu (x) où les Services doivent être fournis, comme indiqué à l’annexe B du présent Contrat.
(v) « Pays MCA » a la signification donnée à cette expression dans les CPC.
(w) « MCC » a la signification donnée à ce terme dans le préambule du présent Contrat.
(x) « Financement MCC » a la signification donnée à ce terme dans le préambule du présent Contrat.
(y) « Directives relatives à la Passation des marchés du programme de la MCC » désigne les Directives relatives à la passation des marchés du programme de la MCC publiées sur le site Web de la MCC, telles qu’amendées à l’occasion.
(z) « Notification de l’adjudication du Contrat » désigne l'avis envoyé par le Maître d'ouvrage au Prestataire de services, l’avisant que son Offre a été retenue et acceptée, et faisant partie intégrante du présent Contrat.
(aa) « Partie » désigne le Maître d'ouvrage ou le Prestataire de services, selon le cas, et « Parties » signifie le Maître d'ouvrage ou le Prestataire de services.
(ab) « Personnel » désigne les personnes engagées par le Prestataire de services ou par un Sous-traitant en tant qu'employés et affectées à l'exécution des Services ou d’une partie des Services.
(ac) « CPC » désigne les Conditions Particulières du Contrat qui permettent de modifier ou de compléter les CGC.
(ad) « Services » ou « Services autres que Services de Conseil » désigne les activités que le Prestataire de services doit exécuter conformément au présent Contrat, comme décrit à l’Annexe B : Description des Services. 
(ae) « Prestataire de services » désigne l’entité qui fournit les Services autres que Services de Conseil au Maître d'ouvrage au titre du Contrat.
(af) « Sous-traitant » désigne toute personne physique ou morale à laquelle le Prestataire de services sous-traite une partie des Biens à fournir ou l’exécution d’une partie des Services conformément aux termes et conditions du présent Contrat.
(ag) « Taxe(s)/Impôt(s) » a le sens qui est donné à ce terme dans le Compact ou tout autre accord connexe.
(ah) « Traite des personnes » a le sens qui lui est attribué à la Clause 32 des CGC.

	2. [bookmark: _Toc202352986][bookmark: _Toc202353197][bookmark: _Toc202353411][bookmark: _Toc433790943][bookmark: _Toc38999770][bookmark: _Toc55247621][bookmark: _Toc55900687][bookmark: _Toc55901200][bookmark: _Toc55950037][bookmark: _Toc61367961]Interprétation
	2.1. Pour interpréter ce Contrat, sauf indication contraire :
(a) (i) « confirmation » désigne confirmation par écrit ;
(b) (ii) « par écrit » signifie qui a été communiqué sous forme écrite (par exemple, par la poste, par courriel ou par télécopie) livré avec accusé de réception ;
(c) (iii) à moins que le contexte ne l’exige autrement, les termes mentionnés au singulier comprennent également le pluriel et vice versa ; 
(d) le féminin comprend le masculin et vice versa ; et
(e) les titres ne sont donnés qu’à titre de référence et ne limitent, n’altèrent en rien ou n’affectent nullement la signification des dispositions du présent Contrat.

	[bookmark: _Toc443404526][bookmark: _Toc451500688][bookmark: _Toc38999771][bookmark: _Toc55247928]Contrat formant un tout
	2.2. Le présent Contrat constitue l'intégralité de l'Accord conclu entre le Maître d'ouvrage et le Prestataire de services et remplace toutes communications, négociations et tout accord (écrits ou verbaux) qui auraient eu lieu entre les Parties avant la date du présent Contrat. Aucun agent ou représentant des Parties ne peut faire de déclaration, promesse ou accord qui n’est pas prévu dans le présent Contrat, et aucune des Parties n’est liée ou responsable par une déclaration, promesse ou par un quelconque accord non prévu dans le présent Contrat.

	[bookmark: _Toc443404527][bookmark: _Toc451500689][bookmark: _Toc38999772][bookmark: _Toc55247929]Modification
	2.3. Les dispositions suivantes s’appliquent à tout amendement ou toute modification du présent Contrat ;
(a) Toute modification ou variation des termes et conditions du présent Contrat se fait par écrit, doit être daté, faire expressément référence au présent Contrat et doit être signé par un représentant dûment autorisé de chaque partie au présent Contrat.
(b) L’approbation écrite préalable de la MCC est nécessaire dans le cas de toute modification ou variation introduite au présent Contrat qui : (i) augmente la valeur initiale du Contrat (ii) prolonge la durée initiale du Contrat jusqu’au ou au-delà des seuils visés à la Pièce jointe A. Matrice d’approbation des Directives relatives à la Passation des marchés du Programme de la MCC.

	[bookmark: _Toc443404528][bookmark: _Toc451500690][bookmark: _Toc38999773][bookmark: _Toc55247930]Renonciations, Abstention, Etc.
	2.4. Les dispositions suivantes s’appliquent à toute renonciation, abstention ou autre action similaire au titre du présent Contrat ; 
(a) La renonciation aux droits, pouvoirs ou recours de l’une des Parties ou de la MCC en vertu du présent Contrat doit être faite par écrit, doit être datée et signée par un représentant autorisé de la Partie (ou de la MCC) qui accorde cette renonciation, et doit préciser les conditions dans lesquelles la renonciation est accordée.
(b) Aucune relaxe, abstention, retard ou indulgence de l’une des parties ou de la MCC, selon le cas, dans l’application des termes et conditions du présent Contrat ou l’octroi d’un délai supplémentaire par l’une des Parties ou par la MCC, n’affecte ou ne limite les droits de cette Partie ou de la MCC en vertu du présent Contrat. De même, la renonciation par l'une des Parties ou par la MCC à exercer un recours contre une violation du présent Contrat ne peut être interprétée comme une renonciation à exercer un recours contre une violation ultérieure ou continue du présent Contrat.

	[bookmark: _Toc443404529][bookmark: _Toc451500691][bookmark: _Toc38999774][bookmark: _Toc55247931][bookmark: _Toc55950038]Indivisibilité
	2.5. L’invalidité ou le caractère inexécutoire d’une disposition ou condition du présent Contrat n’affecte pas la validité ou le caractère exécutoire des autres dispositions et conditions du présent Contrat.

	[bookmark: _Toc443404530][bookmark: _Toc451500692][bookmark: _Toc38999775][bookmark: _Toc55247932][bookmark: _Toc55950039]Liste des documents composant le présent Contrat
	2.6. [bookmark: _Ref201660959]Les documents suivants sont réputés faire partie intégrante du présent Contrat et doivent être interprétés selon l’ordre de priorité suivant :
(a) le Contrat comprenant le préambule et les autres clauses énoncées immédiatement avant les CGC, y compris les signatures du Maître d'ouvrage et du Prestataire de services ;
(b) les CPC et l’Annexe A du présent Contrat ;
(c) les CGC ;
(d) l'Avis d’adjudication du Contrat ;
(e) Annexe B: Description des services ; 
(f) Annexe C: Personnel clé du Prestataire de service
(g) Annexe D: Bordereau des Prix; et
(h) l’Offre du Prestataire de Services ;
(i) tout autre document mentionné dans les CPC comme faisant partie du Contrat.

	3. [bookmark: _Toc162134676][bookmark: _Toc198895511][bookmark: _Ref201706519][bookmark: _Toc202352987][bookmark: _Toc202353198][bookmark: _Toc202353412][bookmark: _Toc433790944][bookmark: _Toc38999776][bookmark: _Toc55247622][bookmark: _Toc55900688][bookmark: _Toc55901201][bookmark: _Toc55950040][bookmark: _Toc61367962]Exigences  en matière de Fraude et de corruption
	3.1. La MCC exige de tous les bénéficiaires du Financement de la MCC, y compris du Maître d'ouvrage et de tout candidat, soumissionnaire, prestataire de services, fournisseur, entrepreneur, sous-traitant, consultant et sous-consultant dont les services auraient été sollicités au titre d’un contrat financé par la MCC, le respect des normes d’éthique les plus strictes lors de l’adjudication et de l’exécution de ces contrats.
La Politique en matière de prévention et de détection de la fraude et de la corruption, et de lutte contre ces pratiques dans les opérations de la MCC (Politique « Anti-fraude et Anti-corruption (AFC) de la MCC ») s’applique à toutes les Passation de Marchés et à tous les contrats impliquant un Financement par la MCC. Ladite Politique est disponible sur le site web de la MCC. La Politique AFC de MCC exige des sociétés et entités bénéficiant de fonds de MCC de reconnaître avoir pris connaissance de la Politique AFC de MCC et de certifier au Maître d'ouvrage avoir des engagements et procédures acceptables en place pour faire face aux risques de fraude et de corruption. 
Toute entité recevant un financement de la MCC de plus de 500 000 dollars (y compris, mais pas exclusivement, des contrats et des subventions) sera tenue de certifier au Maître d'ouvrage qu'elle adoptera et mettra en application un code d'éthique et de conduite professionnelle dans les 90 jours suivant l'adjudication du contrat. Ladite entité doit également inclure la teneur de cette clause dans les accords de sous-traitance d’une valeur de plus de 500 000 Dollars US. Les informations concernant l'établissement de programmes d'éthique et de conduite professionnelle sont disponibles auprès de nombreuses sources, y compris, mais pas exclusivement : 
http://www.oecd.org/corruption/Anti-CorruptionEthicsComplianceHandbook.pdf; 
https://www.cipe.org/wp-content/uploads/2014/01/CIPE_Anti-Corruption_Compliance_Guidebook.pdf
[bookmark: _Toc434936009][bookmark: _Toc443404532]Aux fins du Contrat, les termes ci-après sont définis de la façon suivante :
(i) « coercition » signifie porter atteinte ou nuire, ou menacer de porter atteinte ou de nuire, directement ou indirectement, à une partie ou à la propriété d’une partie, ou influencer indûment les actions d’une partie dans le cadre de la mise en œuvre de tout Contrat financé, en totalité ou en partie, par un Financement MCC, y compris les mesures prises dans le cadre d’une procédure de passation de marchés ou de l’exécution d’un Contrat ;
(ii) « collusion » désigne un accord tacite ou explicite entre au moins deux parties visant à se livrer à une pratique coercitive, entachée de corruption, à se livrer à une manœuvre frauduleuse ou à un acte d’obstruction d’enquête ou à se livrer à une pratique interdite, y compris tout accord visant à fixer, stabiliser ou manipuler des prix, ou à priver par ailleurs le Maître d'ouvrage des avantages d’une concurrence libre et ouverte ;
(iii) « corruption » désigne la proposition, le don, la réception ou la sollicitation, directement ou indirectement, de toute chose de valeur pour influencer indûment les actions d’un agent public, du personnel du Maître d'ouvrage, du personnel de la MCC, des consultants ou des employés d’autres entités participant à des activités financées, en totalité ou en partie par la MCC, y compris lorsque lesdites activités ont trait à la prise de décision ou à l’examen de décisions, à d’autres mesures de gestion du processus de sélection, à l’exécution d’un Contrat public ou au versement de tout paiement à un tiers dans le cadre d’un Contrat ou en vue de l’exécution d’un Contrat;
(iv) « fraude » désigne tout acte ou toute omission, y compris toute déclaration qui, volontairement ou par négligence, induit ou tente d’induire en erreur une partie afin d’obtenir un avantage financier ou autre dans le cadre de la mise en œuvre d’un Contrat financé en totalité ou en partie par la MCC, y compris tout acte ou toute omission visant à influencer (ou tenter d’influencer) un processus de sélection ou l’exécution d’un Contrat, ou à se soustraire (ou tenter de se soustraire) à une obligation ;
(v) « obstruction d’enquête sur des allégations de fraude ou de corruption » désigne tout acte entrepris dans le cadre de la mise en œuvre d’un Contrat financé en totalité ou en partie par  la MCC: (a) qui cause la destruction, la falsification, l’altération ou la dissimulation délibérées de preuves ou qui consiste en de fausses déclarations à des enquêteurs ou autres agents publics dans le but d’entraver une enquête sur des allégations de coercition ou de collusion, de fraude, d’obstruction d’enquêtes sur des allégations de fraude ou de corruption, ou de pratiques interdites ; (b) qui menace, harcèle ou intimide une partie pour l’empêcher soit de divulguer sa connaissance d’informations pertinentes en rapport avec une enquête ou soit de poursuivre l’enquête ; ou (c) qui vise à empêcher la réalisation d’une inspection et/ou l’exercice des droits de vérification de la MCC et/ou du Bureau de l’Inspecteur Général (BIG) tels que prévus au Compact, en vertu d’un programme seuil ou d’accords connexes ; et  
(vi) « pratiques interdites » désigne tout acte en violation de la Section E (respect de la loi sur la lutte contre la corruption) de la Section F (respect de la loi contre le blanchiment de fonds) de la Section G (respect de la loi contre le financement du terrorisme et autres restrictions) de l’Annexe A (Dispositions complémentaires) du Contrat. 
(a) La MCC peut annuler toute partie du financement MCC alloué au Contrat si elle établit qu’un agent d’un bénéficiaire du Financement MCC s’est livré à des activités de coercition, de collusion, de corruption, de fraude, d’obstruction d’enquêtes sur des allégations de fraude ou de corruption, ou à une pratique interdite au cours du processus de sélection ou d’exécution d’un Contrat financé par la MCC, sans que le Maître d'ouvrage, le Prestataire de services ou autre bénéficiaire ait pris à temps et à la satisfaction de la MCC les mesures appropriées pour remédier à la situation.
(b) La MCC ou le Maître d'ouvrage peuvent prendre des sanctions à l’encontre du Prestataire de services, y compris exclure le Prestataire de services indéfiniment ou pour une période déterminée, de toute attribution de Contrats financés par la MCC si la MCC ou le Maître d'ouvrage établit, à un moment quelconque, que le Prestataire de services s’est livré, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, à des activités de coercition, de collusion, de corruption, de fraude, d’obstruction d’enquêtes sur des allégations de fraude ou de corruption, ou à une pratique interdite en vue de l’obtention ou au cours de l’exécution du Contrat ou de tout autre Contrat financé par la MCC. 
(c) Si la MCC ou le Maître d'ouvrage établit que le Prestataire de services, le sous-traitant, un de leurs employés, agents ou affiliés, s’est livré à des activités de coercition, de collusion, de corruption, de fraude, d’obstruction d’enquêtes sur des allégations de fraude ou de corruption, ou à une pratique interdite en vue de l’obtention ou au cours de l’exécution du Contrat, la MCC ou le Maître d'ouvrage pourra en vertu d’un préavis immédiatement résilier le Contrat du Prestataire de services conformément aux stipulations du présent Contrat et conformément aux stipulations de la clause 30 des CGC.

	4. [bookmark: _Toc38999777][bookmark: _Toc55247623][bookmark: _Toc55900689][bookmark: _Toc55901202][bookmark: _Toc55950041][bookmark: _Toc61367963]Commissions et primes
	4.1. Le Prestataire de services communique les renseignements sur les commissions et primes payées ou devant être payées à des agents, représentants, ou commissionnaires en rapport avec le processus de sélection ou l’exécution du présent Contrat. Les renseignements communiqués doivent comprendre au moins le nom et l’adresse de l’agent, représentant ou commissionnaire, le montant, la monnaie, et l’objet de la commission ou des primes.

	5. [bookmark: _Toc202352988][bookmark: _Toc202353199][bookmark: _Toc202353413][bookmark: _Toc433790945][bookmark: _Toc38999778][bookmark: _Toc55247624][bookmark: _Toc55900690][bookmark: _Toc55901203][bookmark: _Toc55950042][bookmark: _Toc61367964]Droit applicable et langue du Contrat
	5.1. Le présent Contrat, sa signification, son interprétation et les relations entre les parties seront soumis au Droit applicable.
5.2. Le présent Contrat a été signé dans la ou les langues visé(es) aux CPC. Si le Contrat est signé à la fois en anglais et dans une autre langue, la version anglaise fera foi et sera la langue de prédilection pour toutes les questions relatives à la signification et à l’interprétation du présent Contrat.

	6. [bookmark: _Toc202352989][bookmark: _Toc202353200][bookmark: _Toc202353414][bookmark: _Toc433790946][bookmark: _Toc38999779][bookmark: _Toc55247625][bookmark: _Toc55900691][bookmark: _Toc55901204][bookmark: _Toc55950043][bookmark: _Toc61367965]Association
	6.1. [bookmark: _Ref201660989]Si le Prestataire de services est une co-entreprise  ou autre association composée de plusieurs personnes ou entités, tous les membres de cette co-entreprise  ou association sont conjointement et solidairement responsables envers le Maître d'ouvrage de l’observation des dispositions du présent Contrat, et désignent le membre indiqué dans les CPC pour agir en leur nom et exercer tous les droits et obligations du Prestataire de services envers le Maître d'ouvrage au titre du présent Contrat, y compris, à titre descriptif et non pas restrictif, à recevoir les instructions et percevoir les paiements effectués par le Maître d'ouvrage. 
La composition ou la constitution de la co-entreprise  ou autre association ne peut être modifiée sans l’approbation écrite préalable du Maître d'ouvrage.

	7. [bookmark: _Ref201706515][bookmark: _Toc202352990][bookmark: _Toc202353201][bookmark: _Toc202353415][bookmark: _Toc433790947][bookmark: _Toc38999780][bookmark: _Toc55247626][bookmark: _Toc55900692][bookmark: _Toc55901205][bookmark: _Toc55950044][bookmark: _Toc61367966]Eligibilité
	7.1. [bookmark: _Ref201706859]Le Prestataire de services et ses sous-traitants devront avoir en permanence, tout au long de la durée du présent Contrat, la nationalité d'un pays ou d'un territoire éligible, conformément aux stipulations du Compact, aux Directives relatives à la Passation des marchés du Programme de la MCC et à l'Annexe A du présent Contrat («pays éligibles»). Le Prestataire de services ou un Sous-traitant est réputé avoir la nationalité d'un pays s'il est citoyen ou s’il est constitué ou enregistré et exerce ses activités conformément aux lois en vigueur de ce pays.
7.2. Les services à fournir au titre du présent Contrat et financés par le Compact doivent provenir d’un pays éligible.
7.3. Aux fins de la présente Clause 7 des CGC, « origine » désigne le lieu à partir duquel les services sont fournis.

	8. [bookmark: _Ref201706151][bookmark: _Toc202352991][bookmark: _Toc202353202][bookmark: _Toc202353416][bookmark: _Toc433790948][bookmark: _Toc38999781][bookmark: _Toc55247627][bookmark: _Toc55900693][bookmark: _Toc55901206][bookmark: _Toc55950045][bookmark: _Toc61367967]Avis
	8.1. [bookmark: _Ref201660993]Tout avis, demande ou approbation devant ou pouvant être adressé en vertu du présent Contrat devra l’être sous forme écrite. Sous réserve du respect du droit applicable, toute notification, demande ou approbation est réputée sera considérée comme ayant été adressée ou donnée lorsqu’elle aura été transmise en personne à un représentant autorisé de la Partie à laquelle cette communication aura été envoyée à l’adresse indiquée dans les CPC, ou envoyée par télécopie confirmée ou courriel confirmé à cette Partie, si, dans l’un ou dans l’autre cas, l’envoi a lieu pendant les heures normales de bureau de la Partie destinataire.
8.2. Une Partie peut modifier son nom ou l’adresse où lui seront effectuées les notifications conformément au présent Contrat par notification de l’autre Partie dudit changement par avis envoyé à l’adresse indiquée dans les CPC.

	9. [bookmark: _Ref201705894][bookmark: _Toc202352992][bookmark: _Toc202353203][bookmark: _Toc202353417][bookmark: _Toc433790949][bookmark: _Toc38999782][bookmark: _Toc55247628][bookmark: _Toc55900694][bookmark: _Toc55901207][bookmark: _Toc55950046][bookmark: _Toc61367968]Règlement des différends
	9.1. [bookmark: _Ref201705727]Le Maître d'ouvrage et le Prestataire de services feront de leur mieux pour régler à l’amiable les différends qui pourraient surgir de l’exécution ou de l’interprétation du présent Contrat.
9.2. Tout différend ou litige qui ne serait pas réglé conformément à la Sous-clause 9.1 des CGC, dans un délai de trente (30) jours suivant la réception par l’une des Parties de la demande règlement à l’amiable, peut être soumis à une procédure d’arbitrage en application des dispositions du CPC.

	10. [bookmark: _Ref201706740][bookmark: _Toc202352993][bookmark: _Toc202353204][bookmark: _Toc202353418][bookmark: _Toc433790950][bookmark: _Toc38999783][bookmark: _Toc55247629][bookmark: _Toc55900695][bookmark: _Toc55901208][bookmark: _Toc55950047][bookmark: _Toc61367969]Etendue des Services
	10.1. Les Services à fournir sont spécifiés à l’Annexe B : Description des Services Sauf stipulation contraire prévue dans le présent Contrat, les Services doivent inclure toute activité non spécifiquement mentionnée dans le présent Contrat, mais qui peut raisonnablement être déduite du présent Contrat comme étant nécessaire à la réalisation des Services comme si ces activités étaient expressément mentionnées dans le présent Contrat.

	11. [bookmark: _Toc38999784][bookmark: _Toc55247630][bookmark: _Toc55900696][bookmark: _Toc55901209][bookmark: _Toc55950048][bookmark: _Toc61367970]Norme de performance
	11.1. Le Prestataire des services exécute ses Services conformément à l'Annexe B : Description des Services, et ses obligations contractuelles en faisant preuve de diligence, d’efficacité et de manière économique, conformément aux normes et pratiques généralement acceptées par la profession, observe de bonnes pratiques en matière de gestion, et utilise des technologies avancées appropriées et des méthodes sûrs et efficaces.
11.2. Les projets financés par la MCC dans le cadre d'un compact seront développés et mis en œuvre conformément aux normes de performance environnementale et sociale énoncées dans les Normes de performance de la Société financière internationale en matière de durabilité environnementale et sociale, telles qu’amendées de temps à autre. Le Prestataire de services est également tenu de se conformer aux normes de performance de l'IFC aux fins du présent Contrat. Des informations supplémentaires sur les normes de performance de l’IFC sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/sustainability-at-ifc/policies-standards/performance-standards http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/sustainability-at-ifc/policies-standards/performance-standards

	12. [bookmark: _Toc38999785][bookmark: _Toc55247631][bookmark: _Toc55900697][bookmark: _Toc55901210][bookmark: _Toc55950049][bookmark: _Toc61367971]Conflit d’intérêts
	12.1. Pendant la durée du présent Contrat et après son expiration, le Prestataire de services, ses affiliés, ses sous-traitants ou leurs affiliés ne sont pas autorisés à fournir des biens, travaux, ou services (autres que les Services et toute prolongation desdits Services) pour tout projet découlant ou étroitement lié aux Services. Le Prestataire de services, ses Sous-traitants et leur Personnel respectif ne peuvent exercer directement ou indirectement l’une quelconque des activités suivantes :
(a) Une activité commerciale ou professionnelle dans le pays du Maître d'ouvrage, qui pourrait être en conflit avec les activités qui leur sont confiés au titre de ce Contrat ;
(b) Après l’expiration du présent Contrat, toute autre activité spécifiée dans les CPC.

	13. [bookmark: _Ref201706110][bookmark: _Toc202352994][bookmark: _Toc202353205][bookmark: _Toc202353419][bookmark: _Toc433790951][bookmark: _Toc38999786][bookmark: _Toc55247632][bookmark: _Toc55900698][bookmark: _Toc55901211][bookmark: _Toc55950050][bookmark: _Toc61367972]Livraison des Services
	13.1. Avant de commencer la fourniture des Services, le Prestataire de services doit soumettre à l’approbation du Maître d'ouvrage un programme indiquant les méthodes générales, les dispositifs, l’ordre et le calendrier d’exécution de toutes les activités. Les Services doivent être exécutés conformément au programme approuvé et actualisé.
13.2. Le Prestataire de services doit commencer à exécuter les Services dans les jours suivant la date de signature du Contrat, comme indiqué dans les CPC.
13.3. [bookmark: _Ref201661006]La livraison et la réalisation des Services doivent être conformes au Calendrier de livraison et de réalisation spécifié à l'Annexe B: Description des Services.

	14. [bookmark: _Toc38999787][bookmark: _Toc55247633][bookmark: _Toc55900699][bookmark: _Toc55901212][bookmark: _Toc55950051][bookmark: _Toc61367973]Personnel du Prestataire de services
	14.1. Le titre du poste, la description des tâches convenues, les qualifications minimales et la durée estimative d’engagement consacrée à l’exécution des Services pour chacun des membres du Personnel professionnel clé du Prestataire de services sont décrits à l’Annexe C. La liste par titre de poste et par nom du membre du Personnel clé et des Sous-traitants qui figure à l’Annexe C est approuvée par la présente par le Maître d'ouvrage.
14.2. A moins que le Maître d'ouvrage n’en convienne autrement, le Personnel professionnel ne peut être changé. Si, pour des raisons indépendantes de la volonté du Prestataire de services, il s’avère nécessaire de remplacer un des membres du Personnel professionnel, le Prestataire de services fournira en remplacement une personne de qualification égale ou supérieure.
14.3. Le Prestataire de services doit communiquer à l’ensemble du Personnel des informations détaillées, claires et compréhensibles sur ses droits en vertu de la loi nationale du travail et de l'emploi et sur toute convention collective applicable, y compris sur ses droits relatifs aux horaires, salaires, heures supplémentaires, événement donnant lieu à une compensation et avantages sociaux, dès le début de la relation de travail et lorsque des changements importants se produisent.
14.4. Si le Maître d'ouvrage (i) découvre qu’un des membres du Personnel professionnel a commis une faute lourde ou grave ou est accusé d’avoir commis un crime, ou (ii) a des raisons suffisantes de ne pas être satisfaite de la prestation d’un membre du Personnel professionnel, le Prestataire de services devra, sur demande écrite motivée du Maître d'ouvrage fournir un remplaçant dont les qualifications et l’expérience seront acceptables par le Maître d'ouvrage.
14.5. Le Prestataire de services ne peut réclamer des coûts additionnels découlant directement ou accessoirement de tout retrait et/ou remplacement de Personnel.
14.6. Le Prestataire de services doit mettre en place un mécanisme de réclamation destiné aux membres du Personnel pour leur permettre de faire part de leurs préoccupations liées au lieu de travail. Le Prestataire de services doit informer le Personnel de l’existence du mécanisme de réclamation au moment de leur recrutement et le rendre facilement accessible. Le mécanisme doit garantir un niveau de gestion approprié et doit répondre rapidement aux préoccupations, grâce à un processus compréhensible et transparent qui fournit des informations en temps opportun aux personnes concernées, sans aucune rétribution au personnel pour avoir déposé ou participé à une plainte en vertu de ce mécanisme. Le mécanisme devrait également permettre que les plaintes anonymes soient soulevées et traitées. Le mécanisme ne devrait pas entraver l'accès à d'autres voies de recours judiciaires ou administratifs prévus par le Droit Applicable ou par des procédures d'arbitrage existantes, ou se substituer aux mécanismes de règlement des griefs prévus dans les conventions collectives.
14.7. Le Prestataire de services doit adopter et mettre en œuvre des politiques et procédures en matière de ressources humaines adaptées à sa taille et à ses effectifs, qui définissent son approche en matière de gestion du personnel. Le Prestataire de services devrait au moins fournir à l’ensemble du personnel des informations détaillées, claires et compréhensibles sur ses droits en vertu de toutes les lois applicables en matière de travail et de toute convention collective applicable, y compris sur ses droits en matière d'emploi, de santé, de sécurité, d'immigration et d’émigration au début de la relation de travail et lorsque des changements importants surviennent.
14.8. Le Prestataire de services doit adopter des pratiques de recrutement, d’embauche et de fidélisation du personnel qui appuie l’emploi des femmes et de personnes de diverses origines.
14.9. Le Prestataire de services doit veiller à ce que les conditions d'emploi des travailleurs migrants ne soient pas affectées par leur statut de migrant.
14.10. Lorsque des services de logement ou des installations sont fournis au Personnel, le Prestataire de services doit développer et mettre en œuvre des politiques sur la qualité et la gestion de ces logements et de la fourniture de ces installations (y compris un espace minimum, l’approvisionnement en eau, des systèmes d’évacuation des eaux usées et d’enlèvement des ordures, une protection appropriée contre la chaleur, le froid, l'humidité, le bruit, et les animaux porteurs de maladies, des installations sanitaires et de lavage adéquates, des installations séparées pour l'allaitement/le pompage, un système de ventilation, des installations de cuisson et d’entreposage, un éclairage naturel et artificiel et toutes précautions raisonnables pour préserver la santé et la sécurité du Personnel). Les services de logement et les installations doivent être fournis de manière conforme aux principes de non-discrimination et d'égalité des chances. Les dispositions relatives au logement ne doivent pas restreindre la liberté de mouvement ou d'association, sauf que des logements séparés devraient être prévus pour les hommes et les femmes. Des installations sanitaires et de lavage doivent être prévues de manière à garantir l'intimité et la sécurité des individus. Des informations supplémentaires se trouvent sur le site suivant : https://www.mcc.gov/resources/doc/guidance-accommodation-welfare-staff-and-labor.
14.11. Lors de la soumission de son Programme de Gestion Environnementale et Sociale (PGES), le Prestataire de services doit inclure les spécifications proposées pour les services et installations qui seront fournis au Personnel et à la main-d’œuvre. Les services et installations proposés doivent être conformes aux exigences de la norme PS-2 et être approuvés par le Maître d'ouvrage.  Pour de plus amples informations sur les normes applicables au logement des travailleurs, voir : « Logement des travailleurs : processus et normes, note d'orientation de l’IFC et de la BERD », notamment sa partie II : sous-section I. Normes relatives au logement des travailleurs, disponibles sur le site :

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/60593977-91c6-4140-84d3-737d0e203475/workers_accomodation.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=ROOTWORKSPACE-60593977-91c6-4140-84d3-737d0e203475-jqetNIh
14.12. Le Prestataire de services, les Sous-traitants et le personnel, doivent interdire et s'abstenir de tout harcèlement sexuel à l'encontre des bénéficiaires du Compact, partenaires, parties prenantes, employés de l'Entité MCA, consultants de l'Entité MCA, personnel ou consultants de la MCC. Les comportements suivants, entre autres, sont des exemples de harcèlement sexuel : les avances sexuelles non désirées ; les demandes de faveurs de nature sexuelle ; le harcèlement verbal ou physique de nature sexuelle ; les remarques offensantes en relation avec le sexe d’une personne, en raison de son orientation sexuelle ou de la non-conformité avec les stéréotypes sexistes. Le Prestataire de services met en place un plan de documentation et de communication des incidents jugé satisfaisant par l’Entité MCA et la MCC quant au fond et à la forme. Le Prestataire de services doit veiller à ce que les Sous-traitants ainsi que son propre personnel et celui des Sous-traitants comprenne et travaille conformément aux exigences des énoncées dans les dispositions de cette Clause en vue de garantir un cadre de travail sûr, respectueux, et exempt de harcèlement. L’Entité MCA peut enquêter (directement ou à travers des tiers) sur des allégations de harcèlement sexuel si elle l’estime approprié. Le Prestataire de services doit pleinement coopérer avec les personnes chargées de l’enquête menée par l’Entité MCA en cas de violation de cette disposition. Le Prestataire de services veillera à ce que tout incident de harcèlement sexuel examiné par l’Entité MCA soit résolu à la satisfaction de l’Entité MCA.

	15. [bookmark: _Ref201706220][bookmark: _Toc202352996][bookmark: _Toc202353207][bookmark: _Toc202353421][bookmark: _Toc433790953][bookmark: _Toc38999788][bookmark: _Toc55247634][bookmark: _Toc55900700][bookmark: _Toc55901213][bookmark: _Toc55950052][bookmark: _Toc61367974]Prix du Contrat
	15.1. [bookmark: _Ref201661025]Le prix du Contrat doit être tel que spécifié dans les CPC, sous réserve de toute addition, révision ou déduction y afférente, qui pourrait être effectuée au titre du présent Contrat.
Les prix facturés par le Prestataire de services pour les services fournis au titre du présent Contrat ne peuvent pas être différents de ceux indiqués dans la soumission du Prestataire de services, à l'exception des ajustements de prix autorisés dans les CPC.

	16. [bookmark: _Toc202352997][bookmark: _Toc202353208][bookmark: _Toc202353422][bookmark: _Toc433790954][bookmark: _Toc38999789][bookmark: _Toc55247635][bookmark: _Toc55900701][bookmark: _Toc55901214][bookmark: _Toc55950053][bookmark: _Toc61367975]Modalités de paiement
	16.1. [bookmark: _Ref201661031]Le Prix du Contrat et toute avance, le cas échéant, sont payés conformément aux dispositions des CPC.
16.2. Le Prestataire de services doit présenter sa demande de paiement au Maître d'ouvrage par écrit, décrivant, le cas échéant, les services fournis et après exécution de toutes les autres obligations pertinentes stipulées dans le présent Contrat.
16.3. Les paiements sont effectués dans les plus brefs délais par et pour le compte du Maître d'ouvrage, dans les trente (30) jours suivant la réception par le Maître d'ouvrage d’une facture ou demande de paiement envoyée par le Prestataire de services qui satisfait le Maître d'ouvrage quant à la forme et la substance.
16.4. La monnaie dans laquelle les paiements seront effectués au Prestataire de services au titre du présent Contrat sera celle dans laquelle le prix de l’Offre est libellé.
16.5. Si le Maître d'ouvrage n’effectue pas le paiement au Prestataire de services à la date d'échéance prévue ou dans le délai indiqué dans les CPC, il devra payer au Prestataire de services un intérêt moratoire pour chaque jour de retard au taux indiqué dans les CPC jusqu'au paiement intégral, que ce soit avant ou après le prononcé d’un jugement ou d’une sentence arbitrale.

	17. [bookmark: _Ref201710764][bookmark: _Ref201710767][bookmark: _Ref201710807][bookmark: _Ref201710811][bookmark: _Toc202352998][bookmark: _Toc202353209][bookmark: _Toc202353423][bookmark: _Toc433790955][bookmark: _Toc38999790][bookmark: _Toc55247636][bookmark: _Toc55900702][bookmark: _Toc55901215][bookmark: _Toc55950054][bookmark: _Toc61367976][bookmark: _Ref201706668]Taxes et impôts
	17.1. [bookmark: _Ref201706670]Sauf si expressément exempté conformément au Compact ou à tout autre accord connexe, disponible en anglais sur https://www.mcaniger.ne/2019/05/27/document-compact/ , le Prestataire de services, ses Sous-traitants et leur personnel respectif peuvent être soumis à certains Impôts sur des montants payables par le Maître d'ouvrage au titre du présent Contrat en vertu de la législation fiscale (actuelle ou future). Le Prestataire de services, ses Sous-traitant et leur personnel respectif paieront les Impôts pouvant être imposés en vertu de la législation fiscale en vigueur. Le Maître d'ouvrage n’est en aucun cas, responsable du paiement ou du remboursement des Impôts. Dans le cas où des Impôts sont imposés au Prestataire de services, à tout Sous-traitant ou à leur personnel respectif, le Prix du Contrat ne peut être ajusté pour prendre en compte de tels Impôts.
17.2. Le Prestataire de services, les Sous-traitants et leur personnel respectif, ainsi que les personnes à charge qualifiées, devront respecter les procédures habituelles en matière de dédouanement dans le Pays MCA lors de l’importation de biens dans ledit Pays.
(a) Dans le cas où le Prestataire de services, les Sous-traitants ou un membre de leur personnel respectif, ou les personnes à charge qualifiées, ne retirent pas, mais disposent de biens dans le Pays MCA exemptés de droits de douanes ou d’autres impôts, le Prestataire de services, les sous-traitants ou leur personnel, selon le cas, (i) s’acquitteront de ces droits de douanes et autres impôts conformément à la législation fiscale en vigueur, ou (ii) rembourseront ces droits de douanes et impôts au Maître d'ouvrage si ces droits de douanes et Impôts ont été payés par le Maître d'ouvrage au moment de l’importation dudit bien dans le Pays MCA.
(b) Sans préjudice des droits du Prestataire de services en vertu de cette clause, le Prestataire de services, les sous-traitants et leur personnel respectif prendront les mesures raisonnables demandées par le Maître d'ouvrage ou le Gouvernement pour la détermination du statut fiscal décrit à la clause 17 des CGC.
(c) Dans le cas où le Prestataire de services doit payer des Impôts exemptés en vertu du Compact ou de tout accord connexe, il devra rapidement notifier au Maître d'ouvrage (ou à un agent ou représentant désigné par le Maître d'ouvrage) tout Impôt payé, et devra coopérer avec le Maître d'ouvrage, la MCC, ou l’un de leurs agents ou représentants et prendre les mesures qui pourraient être demandées par ces derniers pour obtenir le remboursement rapide et approprié de ces Impôts.
(d) Le Maître d'ouvrage fera son possible pour veiller à ce  que le Gouvernement accorde au Prestataire de services, aux Sous-traitants et à leur personnel respectif les exemptions fiscales applicables à ces personnes ou entités conformément aux termes et conditions du Compact ou autres accords connexes. Dans le cas où le Maître d'ouvrage ne respecte pas ses obligations en vertu de ce paragraphe, le Prestataire de services pourra résilier le présent Contrat conformément à la Sous-clause 31.1 (d) des CGC.

	18. [bookmark: _Ref201710918][bookmark: _Toc202352999][bookmark: _Toc202353210][bookmark: _Toc202353424][bookmark: _Toc433790956][bookmark: _Toc38999791][bookmark: _Toc55247637][bookmark: _Toc55900703][bookmark: _Toc55901216][bookmark: _Toc55950055][bookmark: _Toc61367977]Garantie d’exécution
	18.1. [bookmark: _Ref201661037]Si requis par les CPC, le Prestataire de services doit, dans les vingt-huit (14) jours à compter de l’Avis d'adjudication du Contrat, présenter une Garantie d’exécution d’un montant spécifié dans les CPC.
18.2. Le produit de la garantie d'exécution est payable au Maître d'ouvrage à titre de compensation pour toute perte découlant de l'incapacité du Prestataire de services à remplir ses obligations conformément aux termes et conditions du présent Contrat.
18.3. La garantie d'exécution dot être libellée dans la monnaie du Contrat, se présenter sous la forme d'une garantie bancaire inconditionnelle émise par une banque ayant bonne réputation située dans le pays du Maître d'ouvrage ou dans un pays éligible, doit satisfaire le Maître d'ouvrage quant à la forme et la substance et doit être substantiellement conforme au modèle de garantie d’exécution qui figure à la Section VIII. Formulaires contractuels, ou tout autre type de garantie prévu dans les CPC.
18.4. La garantie d’exécution doit être valide pour une durée de vingt-huit (28) jours après la date indiquée dans les CPC.

	19. [bookmark: _Toc38999792][bookmark: _Toc55247638][bookmark: _Toc55900704][bookmark: _Toc55901217][bookmark: _Toc55950056][bookmark: _Toc61367978]Livrables
	19.1. Le Prestataire de services soumettra au Maître d'ouvrage les rapports, livrables, résultats et documents comme indiqué à l’Annexe B: Description des Services 
19.2. Tous les produits livrables, résultats, plans, dessins, spécifications, études, rapports et autres documents et logiciels soumis par le Prestataire de services au titre du présent Contrat deviennent et demeurent la propriété du Maître d'ouvrage, et le Prestataire de services remettra, au plus tard lors de la résiliation ou de l'expiration du présent Contrat, tous ces documents et logiciels au Maître d'ouvrage avec l’inventaire correspondant. Le Prestataire de services peut conserver un exemplaire de ces documents et logiciels. Toute restriction concernant l'utilisation future de ces documents sera, le cas échéant, indiquée dans les CPC.

	20. [bookmark: _Ref201706510][bookmark: _Toc202353001][bookmark: _Toc202353212][bookmark: _Toc202353426][bookmark: _Toc433790958][bookmark: _Toc38999793][bookmark: _Toc55247639][bookmark: _Toc55900705][bookmark: _Toc55901218][bookmark: _Toc55950057][bookmark: _Toc61367979]Informations confidentielles
	20.1. [bookmark: _Ref201706575]Le Maître d'ouvrage et le Prestataire de services s’engagent à ne pas divulguer à un tiers des documents, données ou autres informations fournis directement ou indirectement par l’autre Partie dans le cadre du Contrat, sauf autorisation écrite préalable de l’autre Partie, que ces informations aient été communiquées avant, durant ou après l’exécution ou la résiliation du présent Contrat. Nonobstant les stipulations précédentes, le Prestataire de services peut fournir à son sous-traitant les documents, données et autres informations obtenus du Maître d'ouvrage dans la mesure nécessaire pour l’exécution par le sous-traitant de sa mission dans le cadre du présent Contrat. Le Prestataire de services doit alors obtenir du sous-traitant un engagement de confidentialité similaire à celui imposé au Prestataire de services en vertu de la présente Clause 20 des CGC.
20.2. Le Maître d'ouvrage s’engage à ne pas utiliser de documents, de données ou d’informations obtenus du Prestataire de services à des fins autres que l’exécution du présent Contrat. De même, le Prestataire de services s’engage à ne pas utiliser de documents, de données ou autres informations obtenus du Maître d'ouvrage à des fins autres que l’élaboration d’études et la fourniture de travaux ou services nécessaires à l’exécution du présent Contrat.
20.3. L’obligation qui incombe aux Parties en vertu des Sous-clauses 20.1 et 20.2 des CGC ne s’applique toutefois pas aux informations :
(a) que le Maître d'ouvrage ou le Prestataire de services doit partager avec la MCC ou avec d'autres entités participant au financement du Contrat, ou en vertu des dispositions du Compact ou des documents connexes ; 
(b) qui tombent dans le domaine public dès à présent ou par la suite indépendamment de la volonté de cette Partie ;
(c) s’il est établi que cette Partie était en possession de ces informations au moment de la divulgation et que ces informations n'avaient pas été alors obtenues, directement ou indirectement, de l'autre Partie ; 
(d) qui sont divulguées à cette Partie par un tiers qui n'est pas lié par une obligation de confidentialité ; ou
(e) qui doivent être divulguées en vertu du droit applicable.
20.4. Les dispositions de la Clause 20 des CGC restent en vigueur après l’exécution ou la résiliation pour quelque motif que ce soit, du présent Contrat.

	21. [bookmark: _Toc202353002][bookmark: _Toc202353213][bookmark: _Toc202353427][bookmark: _Toc433790959][bookmark: _Toc38999794][bookmark: _Toc55247640][bookmark: _Toc55900706][bookmark: _Toc55901219][bookmark: _Toc55950058][bookmark: _Toc61367980]Sous-traitance
	21.1. Le Prestataire de services doit obtenir l'approbation écrite préalable du Maître d'ouvrage avant de conclure un Contrat de sous-traitance pour l'exécution de l'une quelconque de ses obligations au titre du présent Contrat. Le Prestataire de services notifiera par écrit au Maître d'ouvrage tous les contrats de sous-traitance adjugés au titre du présent Contrat, s'ils n’ont pas déjà été indiqués dans l'Offre. La sous-traitance ne libère en aucun cas le Prestataire de services de ses obligations, devoirs, responsabilités ou engagements au titre du présent Contrat.
21.2. Les Contrats de sous-traitance doivent être conformes aux dispositions des Clauses 3 et 7 des CGC.

	22. [bookmark: _Toc202353003][bookmark: _Toc202353214][bookmark: _Toc202353428][bookmark: _Toc433790960][bookmark: _Toc38999795][bookmark: _Toc55247641][bookmark: _Toc55900707][bookmark: _Toc55901220][bookmark: _Toc55950059][bookmark: _Toc61367981]Spécifications et normes
	22.1. Les services fournis dans le cadre du présent Contrat doivent être conformes aux spécifications techniques et aux normes, y compris aux exigences en matière d’environnement, de santé et de sécurité spécifiées à l’Annexe B : Description des services. Si aucune norme applicable n’est mentionnée, la norme doit être de qualité égale ou supérieure aux normes officielles correspondantes en vigueur dans le/les pays d'origine des Services.
22.2. Le Prestataire de services peut décliner toute responsabilité concernant des études, données, dessins, spécifications ou tout autre document, ou toute modification de ceux-ci, fournis ou conçus par ou pour le compte du Maître d'ouvrage, en notifiant cet avis de non-responsabilité au Maître d'ouvrage.
22.3. Chaque fois qu'il est fait référence, dans le Contrat, à des normes et codes particuliers auxquels doivent se conformer les services devant être réalisés, l’édition ou la révision des normes et codes applicables est celle indiquée à l'Annexe B. Description des Services. Lors de l'exécution du Contrat, la modification de ces codes et normes ne s’applique qu'après approbation du Maître d'ouvrage et sera traitée conformément à la Clause 28 des CGC.

	23. [bookmark: _Ref201706307][bookmark: _Toc202353010][bookmark: _Toc202353221][bookmark: _Toc202353435][bookmark: _Toc433790967][bookmark: _Toc38999796][bookmark: _Toc55247642][bookmark: _Toc55900708][bookmark: _Toc55901221][bookmark: _Toc55950060][bookmark: _Toc61367982]Indemnisation pour violation de brevets
	23.1. [bookmark: _Ref201706325]Sous réserve du respect de la Sous-clause 23.2 des CGC, le Prestataire de services indemnise et dégage de toute responsabilité le Maître d'ouvrage et ses employés, dirigeants et administrateurs de toute action en justice, poursuite ou procédure administrative, réclamation, demande, perte, dommage, coûts et frais de toute nature, y compris des honoraires d'avocat, que le Maître d'ouvrage peut subir en raison d'une violation réelle ou présumée d'un brevet, modèle d'utilité, dessin ou modèle enregistré, marque déposée, droit d'auteur ou autre droit de propriété intellectuelle enregistré, découlant ou lié à l’exécution des Services par le Prestataire de services. 
23.2. Si le Maître d'ouvrage fait l’objet d’une action en justice ou d’une réclamation découlant des questions visées à la sous-clause 23.1 du CCAG, le Maître d'ouvrage en avisera sans délai le Prestataire de services qui pourra, à ses propres frais et au nom du Maître d'ouvrage conduire la procédure ou réclamation et mener toute négociation pour leur règlement.
23.3. Si le Prestataire de services omet de notifier au Maître d'ouvrage dans les vingt-huit (28) jours suivant la réception de la notification susmentionnée, son intention de conduire la procédure ou réclamation, le Maître d'ouvrage sera alors libre de conduire la procédure ou réclamation pour son propre compte.
23.4. À la demande du Prestataire de services, le Maître d'ouvrage fournit à ce dernier toute l’aide qu’il peut raisonnablement lui apporter pour la conduite de cette procédure ou de cette réclamation, et le Prestataire de services lui rembourse toutes les dépenses raisonnables engagées à cet effet.
23.5. Le Maître d'ouvrage indemnise et dégage de toute responsabilité le Prestataire de services et ses employés, dirigeants et administrateurs de toute action en justice, poursuite ou procédure administrative, réclamation, demande, perte, dommage, coûts et frais de toute nature, y compris des honoraires d'avocat, que le Prestataire de services peut subir en raison d'une violation réelle ou présumée d'un brevet, modèle d'utilité, dessin ou modèle enregistré, marque déposée, droit d'auteur ou autre droit de propriété intellectuelle enregistré ou existant à la date de signature du présent Contrat, découlant ou lié à une étude, des données, un dessin, des spécifications ou autre document ou matériel fourni ou conçu par ou pour le compte du Maître d'ouvrage.

	24. [bookmark: _Toc202353005][bookmark: _Toc202353216][bookmark: _Toc202353430][bookmark: _Toc433790962][bookmark: _Toc38999797][bookmark: _Toc55247643][bookmark: _Toc55900709][bookmark: _Toc55901222][bookmark: _Toc55950061][bookmark: _Toc61367983]Assurance
	24.1. Le Prestataire de services (a) prendra et maintiendra, et fera en sorte que les Sous-traitants prennent et maintiennent, à ses frais (ou aux frais des sous-traitants, le cas échéant) mais conformément aux termes et conditions approuvées par le Maître d'ouvrage, une assurance couvrant les risques, et pour les montants indiqués dans les CPC et (b) à la demande du Maître d'ouvrage, lui fournira la preuve que cette assurance a bien été prise et est maintenue et que les primes ont bien été payées.

	25. [bookmark: _Toc38999798][bookmark: _Toc55247644][bookmark: _Toc55900710][bookmark: _Toc55901223][bookmark: _Toc55950062][bookmark: _Toc61367984][bookmark: _Toc202353008][bookmark: _Toc202353219][bookmark: _Toc202353433][bookmark: _Toc433790965][bookmark: _Ref201706092]Contrôle de la qualité 
	25.1. [bookmark: _Ref201661052]Le Maître d'ouvrage examinera la qualité des Services et examinera le travail du Prestataire de services à la lumière de la/des sections correspondantes de l’Annexe B : Description des Services Le Maître d'ouvrage notifiera sans délai le Prestataire de services de tout défaut qu’il découvrirait, avant la Date d’achèvement des Services, lui demandant de corriger le Défaut dans un délai raisonnable.
25.2. Si le Prestataire de services ne rectifie pas un Défaut dans les délais spécifiés dans la notification du Maître d'ouvrage, celui-ci évaluera le coût de la correction à apporter et le déduira du Prix du Contrat. Il fera également payer au Prestataire de services une pénalité pour défaut de performance qui sera calculée comme indiqué à la Sous-clause 26.2.
25.3. La période de garantie est définie dans les CPC.

	26. [bookmark: _Toc38999799][bookmark: _Toc55247645][bookmark: _Toc55900711][bookmark: _Toc55901224][bookmark: _Toc55950063][bookmark: _Toc61367985][bookmark: _Ref201706976]Pénalités et dommages-intérêts
	26.1. Sous réserve de la Clause 29 des CGC, si le Prestataire de services n’exécute pas les Services dans les délais indiqués à l’Annexe B: Description des services, le Maître d'ouvrage pourra, sans préjudice de tout ou partie de ses autres voies de recours en vertu du présent Contrat ou du Droit applicable, déduire du Prix du Contrat, à titre de dommages-intérêts, une somme équivalente au pourcentage du Prix du Contrat, indiqué dans les CPC pour chaque semaine ou partie de semaine de retard jusqu'à la livraison ou l'exécution effective, et ce, jusqu’à la déduction maximale du pourcentage, indiquée dans les CPC. Une fois la déduction maximale atteinte, le Maître d'ouvrage pourra résilier le présent Contrat en vertu de la Clause 30 des CGC.
26.2. Si le Prestataire de services ne rectifie pas un Défaut dans les délais spécifiés dans la notification du Maître d'ouvrage, celui-ci pourra sans préjudice de ses autres voies de recours en vertu du présent Contrat et du Droit applicable, déduire du Prix du Contrat, à titre de pénalités pour défaut de performance, une somme équivalente au pourcentage indiqué dans les CPC. 

	27. [bookmark: _Toc202353011][bookmark: _Toc202353222][bookmark: _Toc202353436][bookmark: _Toc433790968][bookmark: _Toc38999800][bookmark: _Toc55247646][bookmark: _Toc55900712][bookmark: _Toc55901225][bookmark: _Toc55950064][bookmark: _Toc61367986]Limitation de responsabilité
	27.1. Sauf en cas de faute grave ou intentionnelle,
(a) le Prestataire de services n’est pas responsable à l’égard du Maître d'ouvrage, que ce soit de manière contractuelle, délictuelle ou autre, pour toute perte ou dommage direct ou indirect, perte d'utilisation, perte de production, perte de bénéfices ou coût d'intérêts, à condition toutefois que cette exclusion ne s'applique pas à une quelconque obligation du Prestataire de services de payer des dommages-intérêts au Maître d'ouvrage ; et
(b) la responsabilité globale du Prestataire de services à l’égard du Maître d'ouvrage, que ce soit de manière contractuelle, délictuelle ou autre, ne doit pas dépasser le Prix total du Contrat.

	28. [bookmark: _Toc202353012][bookmark: _Toc202353223][bookmark: _Toc202353437][bookmark: _Toc433790969][bookmark: _Toc38999801][bookmark: _Toc55247647][bookmark: _Toc55900713][bookmark: _Toc55901226][bookmark: _Toc55950065][bookmark: _Toc61367987]Changement des Lois et des Règlementations
	28.1. [bookmark: _Ref201706208]Sauf indication contraire prévue dans le présent Contrat, si, après la date du présent Dossier d'Appel d'offres, la promulgation, l’abrogation, la modification de toute loi, règlementation, ordonnance, de tout décret ou règlementation locale dans le pays du pays du Maître d'ouvrage (qui qui sera réputée inclure toute modification d'interprétation ou d'application par les autorités compétentes) affecte la Date de livraison et / ou le Prix du Contrat, la Date de livraison sera modifiée en conséquence et / ou le Prix du Contrat sera augmenté ou réduit en conséquence, dans la mesure où cela a porté atteinte à l’exécution par le Prestataire de services de l'une quelconque de ses obligations en vertu du présent Contrat. 

	29. [bookmark: _Ref201706098][bookmark: _Toc202353013][bookmark: _Toc202353224][bookmark: _Toc202353438][bookmark: _Toc433790970][bookmark: _Toc38999802][bookmark: _Toc55247648][bookmark: _Toc55900714][bookmark: _Toc55901227][bookmark: _Toc55950066][bookmark: _Toc61367988]Force Majeure
	29.1. Dans le cadre du présent Contrat, l’expression « Force Majeure » désigne tout événement ou condition (a) qui n’est pas raisonnablement prévisible, qui échappe à la volonté d’une Partie, et qui ne résulte pas d’actes, d’omissions ou de retards de la Partie qui l’invoque (ou de ceux d’un tiers sur lequel cette Partie exerce un contrôle, y compris un Sous-traitant) ; (b) qui n’est pas un acte, un événement ou une condition dont la Partie a expressément accepté d’assumer les risques ou les conséquences en vertu du présent Contrat ; (c) et qui n’aurait pu être évité, réparé ou corrigé par la Partie agissant avec une diligence raisonnable ; et (d) qui rend impossible l’exécution par une Partie de ses obligations contractuelles ou qui rend cette exécution si difficile qu’elle peut être tenue pour impossible dans de telles circonstances.
29.2. Le manquement par une Partie à l’une quelconque de ses obligations contractuelles ne constitue pas une rupture du Contrat, ou un manquement à ses obligations contractuelles, si un tel manquement résulte d’un cas de Force majeure, dans la mesure où la Partie qui se trouve dans une un telle situation (a) a pris toutes les précautions et mesures raisonnables pour pouvoir exécuter les termes et conditions du présent Contrat, et (b) a averti l’autre Partie dès que possible (et en aucun cas plus de sept (5) jours après la survenance dudit évènement) de la survenance d’un évènement donnant lieu à l’invocation d’un cas de Force majeure.
29.3. Une Partie affectée par un cas de Force majeure continuera à respecter ses obligations contractuelles dans la mesure du possible et prendra toutes les mesures raisonnables pour minimiser et remédier aux conséquences de tout cas de Force majeure.
29.4. Une Partie affectée par un cas de Force majeure doit apporter la preuve de la nature et de la cause du cas de force majeure, et notifier par écrit dès que possible l’autre Partie du retour à la normale.
29.5. Tout délai accordé à une Partie en vertu du présent Contrat, pour l’exécution d’un acte ou d’une tâche, sera prorogé d’une durée égale à la période pendant laquelle cette Partie a été dans l’incapacité d’exécuter cette tâche par suite d’un cas de Force majeure.
29.6. Le Prestataire de services ne s’expose pas à la saisie de sa garantie d'exécution, au paiement de dommages-intérêts ou de pénalités ou à la résiliation du présent Contrat pour défaut d’exécution (autrement que conformément à la Sous-clause 30.1 (d) des CGC si et dans la mesure où son retard d'exécution ou tout autre manquement à ses obligations en vertu du présent Contrat résulte d’un cas de Force majeure.
29.7. En cas de différend entre les Parties sur l’existence ou l’ampleur d’un cas de Force majeure, le différend doit être réglé conformément aux dispositions de la Clause 9 des CGC.

	30. [bookmark: _Ref201706389][bookmark: _Toc202353016][bookmark: _Toc202353227][bookmark: _Toc202353441][bookmark: _Toc433790973][bookmark: _Toc38999803][bookmark: _Toc55247649][bookmark: _Toc55900715][bookmark: _Toc55901228][bookmark: _Toc55950067][bookmark: _Toc61367989]Résiliation par le Maître d'ouvrage
	30.1. [bookmark: _Ref201706055]Résiliation pour manquement :
Sans préjudice aux autres voies de recours disponibles pour violation du Contrat, le Maître d'ouvrage peut résilier totalement ou partiellement le présent Contrat par notification écrite adressée au Prestataire de services, suite à l’un des évènements indiqués aux paragraphes (a) à (e) de la présente Sous-clause30.1 des CGC.
(a) Si de l’avis du Maître d'ouvrage ou de la MCC, le Prestataire de services ne respecte pas ses obligations relatives à l’utilisation des fonds prévue à l’Annexe A. La résiliation conformément à cette stipulation (i) devient effective immédiatement dès l’envoi de la notification de résiliation et (ii) exige que le Prestataire de services rembourse tous les fonds ainsi détournés dans un délai maximum de trente (30) jours à compter de la résiliation.
(b) Si le Prestataire de services ne remédie pas à un manquement à ses obligations contractuelles dans les trente (30) jours suivant la réception de ladite notification ou dans un autre délai accepté par écrit par le Maître d'ouvrage.
(c) [bookmark: _Ref201706141]Si, suite à un cas de Force Majeure, le Prestataire de services se trouve dans l’incapacité d’exécuter une parte substantielle de ses obligations pendant une période d’au moins soixante (60) jours. La résiliation en vertu de cette stipulation devient effective trente (30) jours après l’envoi de la notification de résiliation ou à une date ultérieure pouvant être spécifiée par le Maître d'ouvrage.
(d) Si le Prestataire de services ne se conforme pas à une décision finale obtenue à la suite d’une procédure d’arbitrage engagée conformément à la Clause 9 des CGC. La résiliation en vertu de cette stipulation devient effective trente (30) jours après l’envoi de la notification résiliation ou à une date ultérieure pouvant être spécifiée par le Maître d'ouvrage.
(e) [bookmark: _Ref201706802]Si de l’avis du Maître d'ouvrage, le Prestataire de services (ou tout sous-traitant ou leur personnel respectif) s’est livré à de la coercition, à un acte de collusion, à de la corruption, ou à de la fraude, à des actes d’obstruction d’enquêtes sur des allégations de fraude ou de corruption ou à une pratique interdite en vue de l’obtention ou au cours de l’exécution du présent Contrat. La résiliation en vertu de cette stipulation devient effective immédiatement dès l’envoi de la notification de la résiliation.
30.2. Résiliation pour insolvabilité :
Le Maître d'ouvrage peut résilier le présent Contrat par notification écrite adressée au Prestataire de services si le Prestataire de services devient insolvable ou fait faillite, et/ou n’existe plus ou a été dissout. La résiliation en vertu de cette stipulation devient effective immédiatement après l’envoi de la notification de résiliation ou à toute autre date pouvant être spécifiée par le Maître d'ouvrage dans ladite notification. Dans un tel cas, la résiliation ne donnera pas lieu au paiement d’indemnités au Prestataire de services, à condition toutefois que cette résiliation ne porte pas atteinte aux droits d’intenter une action ou aux voies de recours dont dispose ou disposera le Maître d'ouvrage par la suite.
30.3. Résiliation pour des raisons de commodité :
Le Maître d'ouvrage peut à tout moment et à sa seule discrétion pour des raisons de commodité, décider de résilier totalement ou partiellement le présent Contrat, par notification écrite adressée au Prestataire de services. La notification de résiliation devra préciser que le Contrat est résilié par le Maître d'ouvrage pour des raisons de commodité, la mesure dans laquelle l’exécution des Services par le Prestataire de services en vertu du Contrat est résiliée et la date à laquelle cette résiliation prend effet.
30.4. Suspension ou Résiliation liée au Compact ou au droit applicable :
(a) Le Maître d'ouvrage peut suspendre ou résilier totalement ou partiellement le présent Contrat, par notification écrite adressée au Prestataire de services si le Compact expire, est suspendu ou résilié totalement ou partiellement conformément aux dispositions du Compact. La suspension ou la résiliation en vertu de cette stipulation devient effective immédiatement après l’envoi de la notification de suspension ou de résiliation, selon le cas, conformément aux stipulations de la notification. Si le Contrat est suspendu conformément à la Sous-clause 30.4(a) des CGC, le Prestataire de services est tenu de réduire toutes les dépenses, tous les dommages et toutes les pertes causées au Maître d'ouvrage pendant la période de suspension.
(b) Le Maître d'ouvrage peut suspendre ou résilier totalement ou partiellement le présent Contrat si la suspension ou la résiliation est autorisée en vertu du Droit Applicable. La suspension ou la résiliation en vertu de cette stipulation devient effective immédiatement après l’envoi de la notification de suspension ou de résiliation, selon le cas, conformément aux stipulations de la notification. Si le présent Contrat est suspendu conformément à la Sous-clause 30.4(b) des CGC, le Prestataire de services est tenu de réduire toutes les dépenses, tous les dommages et toutes les pertes causées au Maître d'ouvrage pendant la période de suspension.

	31. [bookmark: _Toc202353017][bookmark: _Toc202353228][bookmark: _Toc202353442][bookmark: _Toc433790974][bookmark: _Toc38999804][bookmark: _Toc55247650][bookmark: _Toc55900716][bookmark: _Toc55901229][bookmark: _Toc55950068][bookmark: _Toc61367990]Résiliation par le Prestataire de services
	31.1. [bookmark: _Ref201705921]Le Prestataire de services peut résilier le présent Contrat, par notification écrite adressée au Maître d'ouvrage dans un délai minimum de trente jours (30), suite à l’un des cas prévus aux paragraphes (a) à (e) de la Sous-clause 31.1 des CGC :
(a) Si le Maître d'ouvrage ne règle pas, dans les quarante-cinq (45) jours suivant réception de la notification écrite du Prestataire de services faisant état d’un retard de paiement, les sommes qui sont dues au Prestataire de services conformément aux stipulations du présent Contrat, et non sujettes à contestation conformément à la Clause 9 des CGC. La résiliation en vertu de cette stipulation devient effective trente (30) jours après l’envoi de la notification à moins que le paiement objet de ladite notification n’ait été effectué par le Maître d'ouvrage au Prestataire de services endéans les trente (30) jours.
(b) Si, à la suite d’un cas de Force Majeure, le Prestataire de services se trouve dans l’incapacité d’exécuter une partie substantielle du présent Contrat pendant une période d’au moins soixante (60) jours. La résiliation en vertu de cette stipulation devient effective trente (30) jours après l’envoi de la notification de résiliation.
(c) Si le Maître d'ouvrage ne se conforme pas à une décision finale obtenue à la suite d’une procédure d’arbitrage engagée conformément à la Clause 9 des CGC. La résiliation en vertu de cette stipulation devient effective trente (30) jours après l’envoi de la notification de résiliation.
(d) [bookmark: _Ref201706629]Si le Prestataire de services ne reçoit pas le remboursement de tout Impôt dont il est exonéré en vertu du Compact dans les cent vingt (120) jours suivant notification par le Prestataire de services au Maître d'ouvrage que ce remboursement est exigible et lui est dû. La résiliation en vertu de cette stipulation devient effective trente (30) jours après l’envoi de la notification de résiliation à moins que le remboursement objet de ladite notification n’ait été versé au Prestataire de services endéans ces trente (30) jours.
(e) Si le présent Contrat est suspendu conformément aux Sous-clauses 30.4(a) ou 30.4 (b) des CGC pour une période de plus de trois (3) mois consécutifs ; à condition que le Prestataire de services ait respecté son obligation de réduire les dépenses, dommages et pertes conformément aux Sous-clauses 30.4(a) ou 30.4 (b) pendant la période de suspension. La résiliation en vertu de cette stipulation devient effective trente (30) jours après l’envoi de la notification de résiliation.

	32. [bookmark: _Toc433790975][bookmark: _Toc38999805][bookmark: _Toc55247651][bookmark: _Toc55900717][bookmark: _Toc55901230][bookmark: _Toc55950069][bookmark: _Toc61367991]Lutte contre la Traite des personnes
	32.1. [bookmark: _Toc428437688][bookmark: _Toc428443521]MCC comme d’autres entités du Gouvernement américain a une politique de tolérance zéro en ce qui concerne la Traite des Personnes en vertu de sa Politique en matière de lutte contre la Traite des Personnes.[footnoteRef:2] Conformément à cette politique : [2:  https://www.mcc.gov/resources/doc/policy-counter-trafficking-in-persons-policy] 

(a) Définition des expressions. Aux fins de l’application et de l’interprétation de la présente Sous-clause :
(i) Les expressions « coercition », « acte sexuel à des fins commerciales », « servitude pour dettes », « employé », « travail forcé », « fraude », « servitude involontaire » et « exploitation sexuelle » ont la signification qui leur est attribuée dans la Politique de MCC en matière de lutte contre la Traite des Personnes, et ces définitions figurent à titre de référence dans cette Sous-clause ; et
(ii) « la Traite des Personnes » désigne (A) la traite à des fins d'exploitation sexuelle où un acte sexuel à des fins commerciales qui est induit par la force, la fraude ou la coercition ou dans lequel la personne incitée à faire un tel acte n'a pas atteint l'âge de 18 ans; ou (B) le recrutement, l'hébergement, le transport, la mise à disposition ou l'obtention d'une personne pour exécuter un travail ou des services, par le recours à la force, à la fraude ou à la coercition dans le but de la soumettre à la servitude involontaire, au péonage, à la  servitude pour dette ou à l'esclavage.
(b) Interdiction
Le Prestataire de services, les Sous-traitants et leur personnel respectif ne peuvent se livrer à une quelconque forme de Traite des personnes au cours de l’exécution d’un contrat financé, en totalité ou en partie par la MCC, et doivent également respecter les interdictions prévues par les lois en vigueur aux États-Unis et exécuter les ordres relatifs à la TIP, y compris le recours à des pratiques de recrutement trompeuses ; la facturation aux employés des frais de recrutement ; ou la destruction, la dissimulation, ou la confiscation des papiers d’identité d’un employé ou lui en refuser l’accès.
(c) Obligations du Prestataire de services
i. Chaque Prestataire de services, Sous-traitant, Consultant ou Sous-Consultant doit :
a. Notifier à ses employés la politique de la MCC en matière de lutte contre la Traite des personnes et les mesures qui seront prises à l’encontre du Personnel en cas de violation de ladite politique. Ces mesures comprennent notamment, mais non exclusivement, le retrait du Contrat, une réduction des avantages ou la résiliation du Contrat de travail ;
b. prendre les mesures appropriées, pouvant aller jusqu'à la résiliation, contre le Personnel , les sous-traitants ou les Sous-consultants qui enfreignent les interdictions énoncées dans la présente politique.
ii. Le Prestataire de services doit :
a. déclarer qu’il n’est pas engagé dans des activités de Traite des Personnes ou autres activités également interdites en vertu de cette politique, et qu’il ne facilitera pas et n’autorisera pas ces activités interdites tout au long de la durée du Contrat ;
b. donner l’assurance que les activités de Traite des Personnes, ou des activités connexes également interdites en vertu de cette politique ne seront pas tolérées  par son Personnel, ses Sous-traitants ou ses Sous-consultants (selon le cas), ou par leurs employés respectifs, et
c. et reconnaître que son engagement dans de telles activités constituera un motif de suspension ou de résiliation du Contrat.
iii. Le soumissionnaire, fournisseur, entrepreneur, sous-traitant, Prestataire de services ou Sous-consultant doit immédiatement informer l’Entité MCA :
a. des informations qu’il obtient auprès d’une quelconque source (y compris en vertu de l’application de la loi) faisant état que l’un des membres de son Personnel, ses Sous-traitants, ses Sous-consultants ou l’un des employés d’un Sous-traitant ou Sous-consultant, s’est livré à une pratique qui enfreint les dispositions de cette politique ; et 
b. Des mesures prises à l’encontre d'un membre du Personnel d’un sous-traitant, d’un Sous-consultant/consultant ou d’un employé d’un Sous-traitant/Sous-consultant conformément aux présentes dispositions.
(d) Mesures correctives Dans le cas où l’incident est confirmé, et en fonction de la gravité de chaque cas, l’Entité MCA prendra des mesures correctives, qui comprennent l’une, toute ou une combinaison des mesures suivantes :
a. Le Maître d'ouvrage peut exiger du Prestataire de services de retirer les membres de son Personnel, les Sous-traitants ainsi que les membres de leur personnel concernés, ou tous agents ou affiliés concernés ;
b. Le Maître d'ouvrage peut exiger la résiliation d’un Contrat de sous-traitance ou de sous-attribution ;
c. Le Maître d'ouvrage peut suspendre les paiements prévus au Contrat jusqu’à ce qu’il soit remédié à la violation à la satisfaction du Maître d'ouvrage et de la MCC ;
d. Le Maître d'ouvrage peut décider de suspendre le versement des primes conformément au système des primes prévu au Contrat, le cas échéant, pour la période d’exécution au cours de laquelle le Maître d'ouvrage ou la MCC a constaté qu’il n’a toujours pas été remédié à la violation ;
e. Le Maître d'ouvrage peut prendre des sanctions à l’encontre du Prestataire de services, y compris l’exclure indéfiniment ou pour une période déterminée de toute adjudication de Contrats financés par la MCC ; 
f. Le Maître d'ouvrage peut résilier le Contrat pour manquement ou motif visé à la clause de résiliation prévue au présent Contrat, et 
g. L'Entité MCA donnant des instructions au Prestataire de services d'apporter un soutien financier raisonnable ou de verser des indemnités aux victimes d'un tel incident, conformément au plan de gestion des risques de TIP applicable du Prestataire de services, et / ou sur la base d'une décision judiciaire ou administrative finale rendue conformément au Droit applicable ou aux conclusions d'une enquête menée (directement ou par l'intermédiaire d'un tiers) par l'Entité MCA.

	33. [bookmark: _Toc38999806][bookmark: _Toc55247652][bookmark: _Toc55900718][bookmark: _Toc55901231][bookmark: _Toc55950070][bookmark: _Toc61367992]Interdiction du travail forcé des enfants
	33.1. [bookmark: _Toc421026335][bookmark: _Toc428437694][bookmark: _Toc428443527]Le Prestataire de services ne peut employer d’enfant pour réaliser des tâches qui exploitent l’enfant, ou qui sont susceptibles d’être dangereuses, ou qui portent atteinte à son éducation, nuisent à sa santé, ou portent atteinte à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social. Le Prestataire de services signalera la présence de personnes âgées de moins de dix-huit (18) ans. Lorsque le Droit Applicable ne prévoit pas d’âge minimum, le Prestataire de services veillera à ce que les enfants de moins de quinze (15) ans ne soient pas employés pour exécuter des tâches prévues au Contrat. Lorsque le Droit Applicable prévoit un âge différent de l’âge limite susmentionné, c’est l’âge le plus élevé qui s’applique. Les enfants de moins de 18 ans ne pourront pas être recrutés pour accomplir un travail dangereux. Toutes les tâches accomplies par des personnes âgées de moins de dix-huit (18) ans sont soumises à une évaluation appropriée des risques ainsi qu’à une surveillance régulière de la santé, des conditions de travail, et des heures de travail.

	34. [bookmark: _Toc29901623][bookmark: _Toc38999807][bookmark: _Toc55247653][bookmark: _Toc55900719][bookmark: _Toc55901232][bookmark: _Toc55950071][bookmark: _Toc61367993]Égalité des genres et intégration sociale
	34.1. [bookmark: _Toc421026331][bookmark: _Toc428437690][bookmark: _Toc428443523]Le Prestataire de services doit veiller à ce que ses activités au titre du Contrat respectent la politique de la MCC en matière d’égalité des genres[footnoteRef:3], ainsi que le Plan d’intégration sociale et de promotion de l’égalité des genres de l’Entité MCA, applicables aux activités réalisées :au titre du Contrat. La politique de la MCC en matière d’égalité des genres exige que les activités financées par la MCC s'attaquent spécifiquement aux inégalités sociales et de genre de manière à offrir aux femmes et aux groupes vulnérables l’opportunité de participer et de bénéficier des activités financés par la MCC, et à garantir que ses activités n'ont pas d'impacts négatifs considérables en matière sociale et d’égalité des genres. La MCC exige également d’offrir une égalité d’opportunités aux femmes et aux autres groupes défavorisés de participer et de bénéficier des activités financées par la MCC, notamment dans les emplois liés au projet. [3:  Disponible à l’adresse suivante: at: https://assets.mcc.gov/guidance/mcc-policy-gender.pdf] 


	35. [bookmark: _Toc29901624][bookmark: _Toc38999808][bookmark: _Toc55247654][bookmark: _Toc55900720][bookmark: _Toc55901233][bookmark: _Toc55950072][bookmark: _Toc61367994]Interdiction du harcèlement sexuel
	35.1. Le Prestataire de services, les Sous-traitants et le personnel, doivent interdire et s'abstenir de tout harcèlement sexuel à l'encontre des bénéficiaires du Compact, partenaires, parties prenantes, employés de l'Entité MCA, consultants de l'Entité MCA, personnel ou consultants de la MCC. Les comportements suivants, entre autres, sont des exemples de harcèlement sexuel : les avances sexuelles non désirées ; les demandes de faveurs de nature sexuelle ; le harcèlement verbal ou physique de nature sexuelle ; les remarques offensantes en relation avec le sexe d’une personne, en raison de son orientation sexuelle ou de la non-conformité avec les stéréotypes sexistes. Le Prestataire de services met en place un plan de documentation et de communication des incidents jugé satisfaisant par le Maître d'ouvrage et la MCC quant au fond et à la forme. Le Prestataire de services doit veiller à ce que les Sous-traitants ainsi que son propre personnel et celui des Sous-traitants comprenne et travaille conformément aux exigences des énoncées dans les dispositions de cette Clause en vue de garantir un cadre de travail sûr, respectueux, et exempt de harcèlement. L’Entité MCA peut enquêter (directement ou à travers des tiers) sur des allégations de harcèlement sexuel si elle l’estime approprié. Le Prestataire de services doit pleinement coopérer avec les personnes chargées de l’enquête menée par l’Entité MCA en cas de violation de cette disposition. Le Prestataire de services veillera à ce que tout incident de harcèlement sexuel examiné par l’Entité MCA soit résolu à la satisfaction de l’Entité MCA.

	36. [bookmark: _Toc29901625][bookmark: _Toc38999809][bookmark: _Toc55247655][bookmark: _Toc55900721][bookmark: _Toc55901234][bookmark: _Toc55950073][bookmark: _Toc61367995]Clause de non-discrimination et égalité des chances
	36.1. L’Entité MCA adhère au principe d’égalité des chances et de traitement équitable dans ses pratiques d’emploi. L’Entité MCA attend du Prestataire de services qu’il ne prenne pas de décisions en matière d’emploi sur la base de caractéristiques personnelles sans lien avec les exigences inhérentes au poste. Ces caractéristiques personnelles incluent le sexe, la nationalité, l’origine ethnique, l’origine sociale, la religion ou les croyances, l’invalidité, l’âge, l’orientation sexuelle et l’identité de genre. L'Entité MCA attend du Prestataire de services de baser sa politique en matière d’emploi sur le principe d’égalité des chances et de traitement équitable, et il ne fera de discrimination à aucun égard dans le cadre de ses relations de travail, y compris lors du recrutement et de l’embauche, et lors de la détermination de la rémunération (y compris salaire et avantages sociaux), des conditions de travail et des termes du Contrat de travail, de l’accès à la formation, des promotions, des conditions de résiliation du Contrat de travail et du régime de retraite, ainsi que des mesures disciplinaires éventuellement applicables. Des mesures spéciales de protection ou d’assistance visant à remédier à une pratique discriminatoire passée, ou des mesures de sélection pour un emploi particulier basées sur les besoins inhérents à ce poste ne seront pas considérées comme constituant une discrimination. Le Prestataire de Services est tenu de se conformer aux exigences supplémentaires conformément aux dispositions des CPC.

	37. [bookmark: _Toc202353019][bookmark: _Toc202353230][bookmark: _Toc202353444][bookmark: _Toc433790976][bookmark: _Toc38999810][bookmark: _Toc55247656][bookmark: _Toc55900722][bookmark: _Toc55901235][bookmark: _Toc55950074][bookmark: _Toc61367996]Montants remboursables
	37.1. Si le présent Contrat autorise le remboursement des frais, le montant de ces remboursements sera limité et effectué uniquement conformément aux principes des coûts réels applicables de la MCC, qui sont publiées sur le site Web suivant :

	38. [bookmark: _Toc202353020][bookmark: _Toc202353231][bookmark: _Toc202353445][bookmark: _Toc433790977][bookmark: _Toc38999811][bookmark: _Toc55247657][bookmark: _Toc55900723][bookmark: _Toc55901236][bookmark: _Toc55950075][bookmark: _Toc61367997]Comptabilité, inspection et audit
	38.1. Le Prestataire de services tient à jour et de façon systématique la comptabilité et la documentation relatives aux Services autres que Services de Conseil à fournir en vertu du présent Contrat, conformément aux stipulations de l’Annexe A et selon des principes de comptabilité internationalement reconnus.

	39. [bookmark: _Toc202353021][bookmark: _Toc202353232][bookmark: _Toc202353446][bookmark: _Toc433790978][bookmark: _Toc38999812][bookmark: _Toc55247658][bookmark: _Toc55900724][bookmark: _Toc55901237][bookmark: _Toc55950076][bookmark: _Toc61367998]Utilisation des fonds ; conformité aux Directives en matière d’environnement
	39.1. Le Prestataire de services s’assure que ses activités ne violent pas les dispositions relatives à l’utilisation des fonds et l’interdiction des activités de nature à causer un risque important pour l'environnement, la santé ou la sécurité, comme prévu à l’Annexe A.

	40. [bookmark: _Toc202353022][bookmark: _Toc202353233][bookmark: _Toc202353447][bookmark: _Toc433790979][bookmark: _Toc38999813][bookmark: _Toc55247659][bookmark: _Toc55900725][bookmark: _Toc55901238][bookmark: _Toc55950077][bookmark: _Toc61367999]Conditionnalités de la MCC
	40.1. Pour éviter tout doute, les Parties acceptent et comprennent que les stipulations de l’Annexe A reflètent certaines obligations du Gouvernement et du Maître d'ouvrage en vertu de clauses du Compact et des documents connexes qui doivent être transférées à tout Prestataire de services, Sous-traitant ou Associé qui participe aux procédures de passation de marchés ou aux contrats financés par la MCC, et que, tout comme dans d’autres clauses du présent Contrat, les dispositions de l’Annexe A sont des clauses qui lient les Parties au présent Contrat.

	41. [bookmark: _Toc202353023][bookmark: _Toc202353234][bookmark: _Toc202353448][bookmark: _Toc433790980][bookmark: _Toc38999814][bookmark: _Toc55247660][bookmark: _Toc55900726][bookmark: _Toc55901239][bookmark: _Toc55950078][bookmark: _Toc61368000]Clauses de transfert
	41.1. Le Prestataire de services doit veiller à inclure toutes les dispositions qui figurent à l’Annexe A dans tout accord de sous-traitance ou de sous-adjudication signé comme autorisé par les dispositions du présent Contrat.

	42. [bookmark: _Toc38999815][bookmark: _Toc55247661][bookmark: _Toc55900727][bookmark: _Toc55901240][bookmark: _Toc55950079][bookmark: _Toc61368001]Cession
	42.1. Aucune des Parties ne peut céder totalement ou partiellement le présent Contrat, ni aucun avantage ou intérêt dans ou en vertu du présent Contrat, sans obtenir l’approbation préalable de l'autre Partie; à condition toutefois que, le Maître d'ouvrage puisse céder totalement ou partiellement le présent Contrat, ou tout avantage ou intérêt découlant du présent Contrat, à une autre personne ou entité du Gouvernement (ou une autre entité désignée par le Gouvernement) sans obtenir l’approbation du Prestataire de services. Le Maître d'ouvrage doit déployer tous les efforts commercialement raisonnables pour notifier le Prestataire de services dans les meilleurs délais raisonnables d'une telle cession. Toute tentative de cession qui ne respecte pas les termes de la présente Sous-clause 42.1 sera réputée nulle et non avenue.
42.2. En cas de cession du présent Contrat par le Maître d'ouvrage conformément à la clause susmentionnée :
(a) Le Prestataire de services doit obtenir une garantie d’exécution de remplacement conformément aux stipulations de la Clause 18 du CCAG d'un montant égal à celui de la garantie d’exécution actuellement émise, désignant le cessionnaire du Maître d'ouvrage comme bénéficiaire, et doit remettre cette garantie d’exécution de remplacement au Maître d'ouvrage au plus tard à la date de prise d'effet de la cession.
(b) Le Maître d'ouvrage devra alors simultanément restituer la garantie d'exécution initiale au Prestataire de services. (b) si une garantie d'avance de démarrage continue d’être en vigueur au moment de la cession, le Prestataire de services doit obtenir une garantie d'avance de démarrage de remplacement d'un montant égal à celui de la garantie d'avance de démarrage alors en vigueur, désignant le cessionnaire du Maître d'ouvrage comme bénéficiaire, et doit remettre cette garantie d'avance de démarrage de remplacement au Maître d'ouvrage au plus tard à la date à laquelle la cession prend effet.

	43. [bookmark: _Toc38999816][bookmark: _Toc55247662][bookmark: _Toc55900728][bookmark: _Toc55901241][bookmark: _Toc55950080][bookmark: _Toc61368002]Système de rapports sur les performances passées des entrepreneurs
	43.1. Au cours de l’exécution du Contrat, le Maître d’ouvrage conserve un dossier d’évaluation des performances du Prestataire de services conformément au Système de rapports sur les performances passées des entrepreneurs de la MCC, comme décrit sur le site Web de la MCC. Le Prestataire de services fournit des informations ou des apports en temps opportun et, répond aux demandes d'apports ou d'informations.



	[bookmark: _Toc201713876][bookmark: _Toc202353449][bookmark: _Toc433790981][bookmark: _Toc463531782][bookmark: _Toc464136373][bookmark: _Toc464136504][bookmark: _Toc464139714][bookmark: _Toc489012999][bookmark: _Toc366196190][bookmark: _Toc517167425][bookmark: _Toc38999817][bookmark: _Toc55163377][bookmark: _Toc55165389][bookmark: _Toc55241625][bookmark: _Toc55241865][bookmark: _Toc55242025][bookmark: _Toc55242570][bookmark: _Toc55243244][bookmark: _Toc55247677][bookmark: _Toc55247933][bookmark: _Toc55249135][bookmark: _Toc55254260][bookmark: _Toc55254702][bookmark: _Toc55255153][bookmark: _Toc55255306][bookmark: _Toc55255953][bookmark: _Toc55851006][bookmark: _Toc55895972][bookmark: _Toc55898351][bookmark: _Toc55899427][bookmark: _Toc55901799][bookmark: _Toc55902388][bookmark: _Toc55948385][bookmark: _Toc55950081][bookmark: _Toc61519789][bookmark: _Toc61521380][bookmark: _Toc97542375][bookmark: _Toc98239385]CONDITIONS PARTICULIÈRES DU CONTRAT

	Les Conditions particulières du Contrat (CPC) ci-après complètent et/ou modifient le Cahier des Conditions Générales du Contrat (CGC). En cas de divergence, les Conditions ci-jointes prévaudront sur les CGC.

	CGC 1.1
	(a) L’expression « Droit applicable » désigne la législation et tous les autres instruments ayant force de loi au Niger, comme promulguée et en vigueur à tout moment.
(e) L’expression « Demande de Cotations » désigne les documents d’appel d’offres pour la passation de marchés de Services autres que Services de Conseil ; Réf. DC : N°ADM/41/NCS/309/22-A ; émis [insérer la date d’émission]
(o) L’expression « Maître d'ouvrage » désigne « le Pays MCA » ainsi que l’entité succédant au « Pays MCA » désignée par le Gouvernement. 
(p) L’expression « Pays MCA » désigne le Niger.

	CGC 2.6(i)
	Les documents suivants font également partie intégrante du Contrat :
Non Applicable

	CGC 5.1
	Le présent Contrat est régi par les textes et lois en vigueur sur le territoire de la République du Niger.

	CGC 5.2
	Le présent Contrat devra être rédigé en français 

	CGC 6.1
	Le membre en charge est [insérer le nom du membre en charge]
[Remarque : Si le Prestataire de services est une co-entreprise ou autre association constituée de plusieurs entités juridiques, insérer le nom de l’entité dont l’adresse est indiquée à la Sous-clause 7.1 des CPC. Si le Prestataire de services n’est constitué que d’une seule entité, supprimer la présente Sous-clause des CPC.]

	CGC 8.1
	Les adresses pour envoyer des notifications au Maître d'ouvrage sont les suivantes :
L’Entité MCA : Millennium Challenge Account Niger (MCA-Niger)
A l’attention de : l’Agent de passation de marchés 
Adresse : Boulevard Mali Béro , BP 738 Niamey-Niger 
Courriel : MCANigerPA@cardno.com avec copie à procurement@mcaniger.ne
Téléphone: (+227) 20 35 08 15/16, Fax: (+227) 20 35 08 18
L’adresse pour envoyer des notifications au Prestataire de services est la suivante :
[insérer l’adresse]

	CGC 8.2
	L’Entité MCA : Millennium Challenge Account Niger (MCA-Niger)
A l’attention de : l’Agent de passation de marchés 
Adresse : Boulevard Mali Béro , BP 738 Niamey-Niger 
Courriel : MCANigerPA@cardno.com avec copie à procurement@mcaniger.ne
Téléphone: (+227) 20 35 08 15/16, Fax: (+227) 20 35 08 18
L’adresse pour envoyer des changements d’adresse au Prestataire de services est la suivante :
[insérer l’adresse]

	CGC 9.2
	Tout différend ou litige né de l’interprétation ou de l’exécution du présent Contrat qui n’aurait pas été réglé à l’amiable par les Parties suivant la Sous-clause 9.1 des CGC, sera soumis à l’arbitrage conformément aux dispositions ci-après :
Le litige sera ainsi réglé exclusivement par voie d’arbitrage et sera de ce fait soumis par la partie la plus diligente au Centre de Médiation et d'Arbitrage de Niamey (CMAN) conformément aux dispositions suivantes :
1.	Règles de procédure. Exception faite de ce qui est précisé aux présentes, les procédures arbitrales sont menées conformément aux règles de procédure d’arbitrage du Centre de Médiation et d’Arbitrage de Niamey (CMAN) en vigueur à la date du présent Contrat.
2.	Sélection des arbitres. Chaque litige soumis à arbitrage par une Partie sera entendu par un arbitre unique ou par un panel d’arbitres composé de trois arbitres, conformément aux dispositions suivantes :
(a)	Arbitre unique. Lorsque les Parties reconnaissent que le litige concerne une question technique, elles peuvent accepter de nommer un arbitre unique pour être confirmé par le Centre. A défaut d’accord sur l’identité de cet arbitre unique dans les quinze (15) jours à compter de la notification de la demande d’arbitrage à l’autre Partie, ou dans tout autre délai accordé par le Centre, l’arbitre unique est nommé par le Centre. 
(b) Panel de trois Arbitres. Lorsque les Parties ne conviennent pas que le litige concerne une question technique, elles désignent respectivement dans la demande d’arbitrage et dans la réponse un arbitre pour confirmation par le Centre, et ces deux arbitres nomment ensemble un troisième arbitre, pour confirmation également par le Centre, qui présidera le panel d’arbitrage. Si les arbitres nommés par les Parties ne parviennent pas à nommer un troisième arbitre dans les quinze (15) jours après la nomination du dernier des deux arbitres nommés par les Parties, le troisième arbitre est nommé par le Centre. Si une partie s’abstient de désigner un arbitre, celui-ci est nommé par le Centre.
3.	Caractéristique du litige. Au cas où les parties ne s’accorderaient pas sur le caractère technique ou non du litige, cette question sera tranchée par le Centre. 
4.	Arbitres remplaçants. Si pour une quelconque raison un arbitre n’est pas en mesure de remplir sa fonction, un remplaçant est nommé conformément aux dispositions du règlement d’arbitrage du Centre de Médiation et d’Arbitrage de Niamey (CMAN) en vigueur à la date du présent Contrat.   
5.	Qualification des arbitres. L’arbitre unique ou le troisième arbitre nommé est un expert en droit ou technique internationalement et/ou nationalement reconnu avec une vaste expérience en lien avec la question en litige.
6.	Coûts. En cas de survenance d’un litige, l’allocation des coûts associés aux efforts de règlement avant arbitrage ou en lien avec l’arbitrage est déterminé conformément aux dispositions du règlement d’arbitrage du Centre de Médiation et d’Arbitrage de Niamey (CMAN) en vigueur à la date du présent Contrat.
7.	Divers. Dans toute procédure d’arbitrage en vertu du présent Contrat :
(i)       les procédures se tiennent, sauf accord des Parties, en français, et
(ii)       le français est la langue officielle à tous égards.
8.	Décision arbitrale. Les parties conviennent que, la décision de l’arbitre unique ou de la majorité des arbitres est définitive conformément aux dispositions du règlement d’arbitrage du Centre de Médiation et d’Arbitrage de Niamey (CMAN) en vigueur à la date du présent Contrat.  
9.	Droit de la MCC. La MCC peut, à sa seule discrétion, être un observateur dans toute procédure d’arbitrage relative au présent Contrat, sans toutefois être tenue de participer à la procédure d’arbitrage. Que la MCC soit ou non un observateur dans une procédure d’arbitrage associée au présent Contrat, les Parties doivent remettre à la MCC la transcription écrite en Anglais de toute procédure ou audience d’arbitrage ainsi qu’une copie écrite de la sentence arbitrale dans les dix (10) jours suivant (a) chacune de ces procédures ou audiences ou, (b) la date du prononcé de la sentence arbitrale. La MCC peut exercer son droit conformément aux dispositions du présent Contrat dans un arbitrage conduit conformément à la présente disposition ou en intentant une action devant les tribunaux compétents. L’acception par la MCC du droit d’être un observateur dans une procédure d’arbitrage ne constitue nullement une acceptation de la compétence des tribunaux ou de tout autre organisme d’une quelconque juridiction ou de la compétence des arbitres.

	CGC 12.2 (b)
	Aucune autre activité que celles indiquées dans le descriptif des services 

	CGC 13.2
	Les services seront déclenchés au moyen d’un bon de commande
Le contrat est conclu pour une durée d’UN (1) an et pourra être renouvelé pour une durée additionnelle allant jusqu’à la fin du Compact. Le renouvellement est conditionné à une exécution satisfaisante des prestations. Une notification sera faite au prestataire après l’évaluation de la prestation

	CGC 15.1
	Le montant du Prix du Contrat est de [insérer le montant] en Dollars US
OU
Prix du Contrat
[insérer le montant] en Dollars US 
Et 
[insérer le montant] en [Monnaie nationale]
OU
Le Prix du Contrat est de [insérer le montant] en [Monnaie nationale]
[Note : supprimer la mention inutile]
Les numéros de compte sont :
Pour les paiements en USD : [insérer le numéro de compte]
Pour les paiements dans la monnaie locale : [insérer le numéro de compte]

	CGC 15.2
	Les prix pour les produits livrés et les Services exécutés ne sont pas ajustables.

	CGC 16.1
	[bookmark: _Hlk37954385]Le paiement du service exécuté se fera dans un délai de 30 jours après la réception de la facture définitive mensuelle validée par MCA – Niger. 
Le montant total forfaitaire annuel du contrat est : X HTVA.
La facturation se fera après le service fait en francs CFA XOF et le règlement par virement sur un compte ouvert auprès d’une banque présente au Niger, au nom   du prestataire.
Les tâches spécifiques vont s’exécuter par bon de commande signé par MCA-Niger.

	CGC 16.5
	Si le Maître d'ouvrage n’effectue pas le paiement au Prestataire de services dans un délai 45 jours, il devra payer au Prestataire de services un intérêt moratoire. 
L’intérêt moratoire sera calculé au taux des fonds fédéraux américains publiés sur le site Web suivant :
http://www.federalreserve.gov/releases/h15/current/default.htm

	CGC 18.1
	Non Applicable

	CGC 18.3
	Non Applicable

	CGC 18.4
	Non Applicable

	CGC 19.2
	Non Applicable

	CGC 24.1
	Les risques et montants couverts par les assurances sont les suivants :
1. Assurance responsabilité de l’employeur et assurance indemnités du travailleur pour le Personnel du Prestataire de services et de tout Sous-traitant, conformément aux dispositions pertinentes de la Loi en vigueur, ainsi que, pour ce qui est de ce Personnel, toutes les assurances vie, santé, accident, voyage ou autres si cela s’avère approprié.


	CGC 25.3
	Non applicable

	CGC 26.1
	Les dommages-intérêts sont de 1 pour cent du Prix du Contrat pour chaque semaine de retard.
Le montant maximum des dommages-intérêts est de 10 pour cent du Prix du Contrat.

	CGC 26.2
	Non applicable



[bookmark: _Hlk9599315]Annexes au Contrat :
· Annexe A : Attestation de Régularité Fiscale (ARF) et Coordonnées Bancaires 
· Annexe B : Cahier de charge 
· Annexe C : Offre retenue 


[bookmark: _Toc97542295][bookmark: _Toc97542377]Annexe A : Attestation de Régularité Fiscale (ARF) et Coordonnées Bancaires


Annexe B : Cahier de charges 


Annexe C : Offre retenue 


[bookmark: _Toc98239386]ANNEXE 5 : MODELE DE BON DE COMMANDE

REPUBLIQUE DU NIGER
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BON DE COMMANDE
Contrat cadre N°
N°ADM/41/NCS/309/22

	BON DE COMMANDE
	Date :

	Bénéficiaire : MCA-Niger
Boulevard Mali Béro, Face Lycée Bosso, Commune I BP 738 Niamey-Niger
	Objet : ……………………………..

	Fournisseur :

	Adresse :

	Tél :
	N° RCCM:NI-NIA-………
NIF:…………

	COMMANDE

	Item
	Description des Biens
	Quantité
	Prix unitaire HT et HD
(En FCFA)
	Prix total HT et HD
(En FCFA)

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	4
	
	
	
	

	MONTANT TOTAL HT/HD
	


	
Ce Bon de commande vient exécuter l’accord contractuel signé préalablement avec l’Agence MCA-Niger. Toutes les clauses qui figurent au niveau du Contrat cadre restent applicables.
Pour le DG du MCA-Niger                                            		Au nom de l’Entreprise
Et par délégation

Soulemane NGAPOUT KOUOTOU 				Nom : 


[bookmark: _Toc98239387]ANNEXE 6 : MODALITES DE CONTESTATION DE LA PROCEDURE D’ADJUDICATION
Les soumissionnaires peuvent accéder à ce document en activant le lien ci-après :
Procédures de Recours (BID Challenge) > Millennium Challenge Account - Niger (MCA-Niger) (mcaniger.ne)
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[bookmark: _Toc516645297][bookmark: _Toc516817789][bookmark: _Toc42621883]Les dispositions complémentaires du Contrat sont disponibles sur le site web de la MCC   : Annexe aux Stipulations Générales | Millennium Challenge Corporation (mcc.gov)
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